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PREAMBULE 
 

Depuis que je suis devenu salarié de l’Union départementale de l’économie sociale et solidaire 

(Udess 05), j’ai souvent été amené à expliquer ce qu’était l’économie sociale et solidaire (ESS), 

à montrer comment elle fait partie de nos vies. Il m’arrive de rencontrer des personnes qui 

remettent en cause cette idée et qui m’expliquent que j’évoque quelque chose de trop abstrait, qui 

n’existe pas ou dont ils n’ont jamais entendu parler. Ce qui ne m’empêche pas de poursuivre la 

discussion et d’essayer de leur prouver l’inverse. Cependant, il est devenu indispensable pour 

moi de chercher à mieux comprendre cette démarche de conviction.  

 
Au cours de l’année 2012, j’ai commencé à m’intéresser assez sérieusement à ce qu’on appelle 

l’ESS. J’ai lu des livres qu’on m’avait prêtés sur le sujet, j’en ai achetés, j’ai parcouru des sites 

Internet et je suis allé rencontrer des personnes pour qu’elles m’en parlent. Cette démarche 

ressemblait un peu à celle d’un aventurier qui aurait souhaité découvrir un trésor caché au fond 

d’une clairière, après avoir suivi les indications minutieuses d’une vieille carte en parchemin et 

indiquant le fameux emplacement marqué d’un X mystérieux. En fait, c’était également - et peut-

être que c’était surtout ça – une recherche d’emploi. 

 

Pendant cette période, lors de plusieurs de mes rencontres, je me suis aperçu que si l’ESS était 

pour moi un objet nouveau, elle n’était pourtant pas éloignée de moi. C’est un peu comme si… 

j’en avais déjà fait, que j’en avais déjà usé, que j’y avais déjà participé, mais sans le savoir, à la 

manière de monsieur Jourdain1 : 

MONSIEUR JOURDAIN : Quoi? Quand je dis: "Nicole, apportez-moi mes pantoufles, et me donnez mon bonnet de 

nuit", c'est de la prose? 
MAÎTRE DE PHILOSOPHIE: Oui, Monsieur. 
MONSIEUR JOURDAIN: Par ma foi! Il y a plus de quarante ans que je dis de la prose sans que j'en susse rien, et je 

vous suis le plus obligé du monde de m'avoir appris cela.2 

 
A la manière de monsieur Jourdain, je me suis aperçu que l’ESS m’était proche et je la reliais à 

plusieurs expériences que j’avais eu dans des associations diverses (sportives, culturelles, 

                                                 
1 MOLIERE, « Le Bourgeois gentilhomme », Paris, Librio, 2009, 94 p. 
2 Acte 2 scène 4, op. cit.  
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d’éducation populaire, humanitaires…). J’ai en effet participé à de nombreux projets associatifs 

tout au long de ma vie. Mais je ne l’ai pas fait en me disant que ça relevait de “l’économie 

sociale et solidaire”. D’où ma surprise - relative, cela va de soi - et surtout un nouveau 

questionnement : si je ne savais pas que c’était de l’ESS en le faisant, est-ce que c’était de l’ESS 

quand même ? 

 

Plus tard, la prise de conscience d’avoir déjà bien mis les pieds dans l’ESS s’est élargie : ma 

mutuelle complémentaire, ma banque, mes clubs sportifs, mon supermarché… toutes ces choses 

pouvaient y être reliées. Cette prise de conscience rappelle la démarche de Danièle Demoustier 

qui, pour introduire ses cours sur l’ESS demande aux élèves dans la salle s’ils ont une 

complémentaire, un club sportif, une banque…et leur explique que tout cela relève d’un monde 

commun. 

 

Mon travail de mémoire provient donc d’une part d’un intérêt personnel pour l’ESS et qui m’a 

conduit à obtenir le poste que j’occupe actuellement de chargé de mission au sein de l’Union 

départementale de l’économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes (Udess 05).  

Il est également issu d’un intérêt pour la manière dont les personnes peuvent se saisir et 

revendiquer l’ESS, c’est-à-dire la manière dont l’ESS se constitue en tant que catégorie, en tant 

que mouvement économique, de pensée et d’action et donc en tant que mouvement politique.  
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Introduction 

 

L’ESS sous le prisme de l’analyse politique 
 

Le point de départ ou plutôt la volonté initiale de ce travail de recherche est d’aborder 

l’économie sociale et solidaire (ESS) d’un point de vue politique. 

Par politique, Max Weber entend « l’ensemble des efforts que l’on fait en vue de participer au 

pouvoir ou d’influencer la répartition du pouvoir soit entre les Etats, soit entre les divers groupes 

au sein d’un même Etat »3. 

Cette volonté d’analyse prend en compte la politique comme « scène […] où s’affrontent des 

individus et des groupes en compétition pour l’exercice du pouvoir » et le politique comme 

« champ social de contradiction et d’agrégation d’intérêts (ou d’aspirations) régulés par un 

pouvoir détenteur de la coercition légitime »4. Ces deux acceptions, loin d’être antinomiques sont 

complémentaires. 

Une telle définition permet de concevoir une analyse politique large : 

 

− qui se conçoit par rapport à l’ensemble des acteurs au sein de la société : ainsi, elle n’est pas 

uniquement centrée sur l’Etat, les acteurs publics ou les actions dans lesquels ils s’engagent, 

mais sur l’ensemble des rapports entre acteurs au sein de la société.  

− qui n’est pas exclusivement fondée sur le conflit ou sa résolution : elle ne peut en effet pas se 

limiter aux relations de conflits ou de domination mais s’ouvre sur l’ensemble des situations 

et niveaux d’analyse possibles, (en matière de régulation ou de convention par exemple) et 

caractérisant l’utilisation du pouvoir. 

 

L’examen de l’ESS sous le prisme d’une analyse politique a donné lieu à différents travaux. 

Aujourd’hui, deux orientations semblent souvent prises dans ce cadre : 

 

− la première entrevoit l’ESS comme vecteur de démocratie et permettant de renouveler le 

                                                 
3 WEBER, Max, Le savant et le politique, Paris, La découverte, 2003, 210p.  
4 BRAUD, Philippe, La science politique, Paris, PUF, 2014, 128p. (coll. « Que sais-je ? ») 
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concept d’espace public. Partie des théories dites à l’origine du courant de l’économie 

solidaire, cette orientation fait de l’ESS un mouvement politique “utilisant des moyens 

économiques pour réaliser des finalités humaines qui sont du registre politique (lutte contre 

les inégalités, contre les dégradations écologiques, contre la standardisation culturelle)”5. 

L’ESS est caractérisée par sa capacité à “subordonner tout processus socioéconomique à une 

délibération sur sa pertinence et ses modalités de mise en œuvre”; elle permet donc de 

diffuser et de développer de nouveaux espaces publics au sein desquels les personnes 

agissent de concert. Selon cette idée, l’ESS prolonge la démocratie, réintègre la décision 

collective, concertée et égalitaire au sein de l’économie : elle “réencastre” l’économie dans 

une dimension politique et sociale.  

− la seconde porte une attention particulière aux liens entre ESS et action publique (entendue 

comme l’ensemble des politiques publiques) ; elle fait de l’ESS, selon les analyses, un acteur 

de soumission, d’application ou de co-construction des programmes d’action publique. Ces 

trois possibilités traduisent des liens ambigus avec les institutions publiques. Elles permettent 

surtout d’appréhender l’émergence d’un référentiel “ESS” dans les politiques publiques de 

ces dix dernières années comme le fruit d’un travail mêlant différents acteurs6.  

 

Ces deux orientations effleurent toutes deux une problématique commune sans toutefois parvenir 

à l’épuiser ni à la traiter de front, à savoir celle de l’ESS comme objet politique et de son 

institutionnalisation en tant que tel - c’est-à-dire la constitution, l’appropriation et l’usage du 

terme par différents acteurs au sein de la société.  

 

En quoi l’ESS est un objet politique 
 

Cette problématique est paradoxalement omniprésente dans les travaux de recherche et les 

différents discours sur l’ESS même si elle n’est pas ou peu explicitement traitée. Afin de 

l’exposer clairement, il parait intéressant de revenir sur deux types d’argumentaires qu’elle 

provoque régulièrement : le déni ou l’occultation.  

                                                 
5 LAVILLE, J-L., L’économie solidaire, Paris, CNRS Editions, 2011, 180p. 
6 JEROME, Vanessa, « L’économie sociale et solidaire, une subversion institutionnelle et politique ? » in ITCAINA, 
X., La politique du lien. Les nouvelles dynamiques territoriales de l’économie sociale et solidaire, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, 2010, 383p. 
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Il apparaît pour un grand nombre d’observateurs que l’ESS est un objet insaisissable. Suivant 

cette idée, on cherche à confronter les énoncés aux pratiques effectives en tentant de mettre en 

avant les contradictions ou distorsions possibles entre les deux. Qualifiée par certains d’”artefact 

langagier mobilisateur”7 ou encore de “chimère”8, l’ESS est discréditée parce qu’elle ne 

posséderait aucune cohérence socio-économique ou encore de projet politique unifié. 

 

Mais, dans le cadre d’une analyse de science politique, cette idée est difficilement soutenable. 

C’est, au pire une malhonnêteté intellectuelle, au mieux une analyse maladroite que de prétendre 

que “l’ESS n’existe pas”9 car la simple formulation de ce titre et l’argumentaire qui 

l’accompagne démontrent d’une part l’existence de l’ESS en tant que catégorie, représentation 

ou encore identité de désignation. Ensuite, ce serait poser comme préalable que les autres 

catégories ou appellations qui composent le monde social possèdent effectivement une réalité 

objective et délimitée : or les sciences sociales ont mis en évidence depuis longtemps que 

l’existence de ces objets tient avant tout d’un travail de construction politique qui vise justement 

à en définir et redéfinir les frontières. Personne ne remet en cause, par exemple, l’existence de la 

“sociologie” comme domaine de sciences humaines sous prétexte que les auteurs, travaux, 

représentations et pratiques qui en découlent sont multiples et souvent fort différents.  

Enfin, l’usage répandu de l’”ESS” par différents acteurs du monde social, que ce soit pour la 

décrire, la revendiquer, la critiquer ou la défendre tend là encore à lui donner une réelle 

consistance. 

 

A l’inverse, certains commentaires appréhendent l’ESS comme un objet déjà consolidé et 

entreprennent consécutivement de l’examiner dans ses relations et ses actions avec le reste du 

monde. Ces démarches minorent, à l’inverse, la pertinence d’une réflexion sur ce qu’est l’ESS et 

                                                 
7 JEROME, V., L’économie sociale et solidaire : une autre manière d’être dans l’économie, un enjeu d’avenir pour 
nos territoires, Guide pratique n°4, CEDIS 2007. 
8 DESGRIS, A-L., VEYER, S., “L’économie sociale et solidaire, cette chimère enfantée par la puissance publique”, 
L’humanité, 7 janvier 2014 
9 HELY, Mathieu, « l’ESS n’existe pas » - La vie des idées, 11 février 2008. Disponible sur : < 
http://www.laviedesidees.fr/L-economie-sociale-et-solidaire-n.html>. [Consulté le 15/03/2014] 
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ces “sempiternels débats”10, labellisent différentes initiatives comme relevant de l’ESS, balaient 

d’un revers de la main ce qui leur apparaît comme un débat stérile et partent du principe que la 

réalité de l’ESS se dévoile à travers les actions qui s’y rattachent. Selon cette idée, ce qui est 

important c’est ce que ferait l’ESS et pas ce qu’on en dit.  

 

Or, c’est peut-être là encore passer trop rapidement sur la manière dont se constitue l’ESS en tant 

que collectif, catégorie, ensemble ou groupe. On peut d’ailleurs aller plus loin en affirmant que 

ces commentaires participent finalement à ce travail de définition en donnant à l’ESS une réalité 

qui se cantonnerait uniquement à des niveaux économiques ou sociaux. 

 

Ici, le propos n’est pas de dénier l’aspect protéiforme de l’ESS, bien au contraire. Ni de chercher 

à remettre en cause la réalité d’initiatives qui se revendiquent ou sont estampillées du terme 

“ESS”. Il s’agit bien plutôt de s’intéresser à la manière dont peut se constituer l’ESS comme 

objet politique.  

 

Il faut donc partir d’un double postulat : 

 

− l’ESS possède une existence en tant qu’objet politique et se présente sous la forme d’une 

« identité collective »11. Par-là, on entend qu’un “collectif n’existe qu’en se donnant une 

représentation de soi au miroir de laquelle il se reflète et que ses membres adoptent comme 

médiation dans leur rapport à soi et aux autres, qui se fixe dans un certain nombres de 

symboles et de normes de vivre et d’agir ensemble”12. 

− cette  « identité collective » n’est pas donnée en soi, elle fait l’objet d’un travail incessant de 

la part des acteurs sociaux qui la revendiquent et confirment leur croyance en elle ou non13. 

 

Pour cela, il semble nécessaire de “s'écarter des problématisations classiques des groupes sociaux 

(du type : Comment définir le groupe « cadres » ? Qui est cadre? Combien y a-t-il de cadres ?, 

                                                 
10 CHAPAS, B., Redécouvrir le solidarisme : un enjeu de taille pour l’économie sociale et solidaire, Revue du 
MAUSS permanente, 17 juillet 2013 ; Disponible sur : < http://www.journaldumauss.net/?Redecouvrir-le-
solidarisme-un>. Consulté le :10/02/2014. 
11 CEFAÏ, Daniel, Pourquoi se mobilise-t-on ? Théories de l’action collective, Paris, La Découverte, 2007, 729p. 
12 Op. cit. 
13 BOLTANSKI, L., Les cadres, La formation d’un groupe social, Paris,  Editions de minuit, 1982, 523p. 
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etc.), qui partent en général de l'évidence de l'existence du groupe comme une chose bien 

délimitée et délimitable, enracinée dans l'ordre de l'économie et/ou de la technique”14.  

 

Il n’y a pas deux temps possibles d’observation entre d’un côté la constitution d’un ensemble et 

de l’autre le travail de définition effectué par ceux qui s’en revendiquent. Comme le rappelle 

Pierre Bourdieu, suivant cette idée, “[...] la constitution du “mouvement” est contemporaine de la 

constitution du groupe; le signe fait la chose signifiée, le signifiant s’identifie à la chose 

signifiée, qui n’existerait pas sans lui, qui se réduit à lui”15.  

 

On aurait tort aujourd’hui de minorer l’importance du travail collectif autour de la définition de 

l’ESS. Ce serait oublier que les représentations qui en émanent “peuvent faire advenir dans la 

réalité, par l’efficacité propre de l’évocation, ce qu’elles représentent”16. Pour le dire plus 

simplement, une analyse du travail des acteurs autour de l’identité collective de l’ESS ne sépare 

pas “dire l’ESS” et “faire l’ESS” : elle considère qu’il s’agit d’un seul et même mouvement. Or 

les tendances du déni ou de l’occultation présentées plus haut partagent toutes 2 une tendance à 

cantonner l’ESS dans un cadre d’analyse naturaliste, issue de la pensée économique et incapable 

d’en saisir la dimension politique. 

 

D’où l’enjeu pour les acteurs de l’ESS eux-mêmes d’avoir la capacité de mieux comprendre la 

constitution de l’ESS en tant qu’objet politique et donc de mieux s’en saisir pour la revendiquer 

et en défendre une vision spécifique17. Ma démarche est motivée en partie par cet enjeu 

d’appropriation ou de réappropriation. Je souhaite donc interroger la manière dont les acteurs se 

saisissent d’une catégorie, d’un intitulé, ici “ESS” et cherchent à lui donner corps, à la réaliser et 

lui prodiguer un sens.  

                                                 
14 CORCUFF, Philippe, Les nouvelles sociologies. Constructions de la réalité sociale, Paris, Nathan, 1995, 128p. 
15 BOURDIEU, Pierre, Choses dites, Paris, Editions de minuit, 1987, 228p. 
16 BOURDIEU, Pierre, L'identité et la représentation. éléments pour une réflexion critique sur l'idée de région, 
Actes de la recherche en sciences sociales. Vol. 35, novembre 1980. L’identité. pp. 63-72, 
17 “Saisir à la fois ce qui est institué, sans oublier qu’il s’agit seulement de la résultante, à un moment donné du 
temps, de la lutte pour faire exister ou “inexister” ce qui existe et les représentations, énoncés performatifs qui 
prétendent à faire advenir ce qu’ils énoncent, restituer à la fois les structures objectives et le rapport à ces structures, 
à commencer par la présentation à les transformer, c’est se donner le moyen de rendre raison plus complètement de 
la “réalité”, donc de comprendre et de prévoir plus exactement les potentialités qu’elle enferme ou, plus 
précisément, les chances qu’elle offre objectivement aux différentes présentions subjectives”. Ibid. p. 67.  
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Trois champs constitutifs de l’ESS : la recherche, l’institution publique et les entrepreneurs 
politiques d’ESS 
 
Qui fait aujourd’hui office d’“entrepreneurs de sens” en ESS ? Il est difficilement envisageable 

et même complètement vain d’effectuer une liste exhaustive de l’ensemble des acteurs, 

individuels ou collectifs ayant pris ou prenant part au travail de définition collectif de l’ESS18. 

Néanmoins, plusieurs démarches effectuent aujourd’hui ce travail de manière active et qui 

paraissent interdépendantes. Elles sont issues de différents « champs »19 du monde social, 

entendus comme sphères sociales caractérisés par des rapports de forces spécifiques :  

− le champ scientifique,  

− le champ politique,  

− et enfin le champ économique.  

 

Le monde de la recherche et les doctrines de l’ESS 
 
C’est un constat partagé que le nombre de production de recherches sur l’ESS a fortement 

augmenté depuis le début du XXIème siècle. Ces recherches couvrent des champs en sciences 

humaines, en économie, en droit ou en science politique.  

La formidable expansion de la prise en charge de l’ESS comme sujet scientifique ne doit 

pourtant pas masquer son caractère composite, voire hybride. Cette prise en charge est parallèle 

et constitutive de l’émergence et du développement du terme « ESS » ; ce qui permet d’illustrer 

le processus d’appropriation et de définition évoqué plus haut. La dynamique, loin d’être 

naturelle, semble résulter de la rencontre – et de la confrontation – de deux courants de 

recherche : 

− celui de l’économie sociale “historique” et apparue avec des auteurs comme Jacques 

Moreau20, Claude Vienney21 ou encore Henri Desroches22 et poursuivi actuellement par 

                                                 
18 Et dont, par le biais de ce travail, nous sommes amenés à faire partie, par exemple.  
19 BOURDIEU Pierre. Le champ scientifique. In: Actes de la recherche en sciences sociales. Vol. 2 N°2-3, juin 
1976. La production de l’idéologie dominante. pp. 88-104. 
20 MOREAU, Jacques, Pour une économie sociale sans rivages, (1927-2004), L'Harmattan, 2005, 170p. 
21 VIENNEY, Claude, L'économie sociale, coll. Repères, éd. La Découverte, 1994, 128p. 
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Jean-François Draperi ; l’économie sociale y est conçue comme un « ensemble 

d’entreprises particulier »23, respectant « trois valeurs clés »24 que sont l’engagement 

volontaire, l’égalité entre les membres et la solidarité et regroupées sous trois statuts 

juridiques spécifiques que sont les associations, les mutuelles et les coopératives. 

 

− celui de l’économie solidaire et proposé par Jean-Louis Laville et Bernard Eme à partir 

des années 90 ; il est fondé sur deux postulats que sont la reconnaissance d’une économie 

plurielle (et non uniquement centrée sur le marché) et la volonté de « réencastrer » 25 

l’économie dans le monde social : 

« […] l’économie solidaire peut être définie comme l’ensemble des activités économiques soumis à la 

volonté d’un agir démocratique où les rapports sociaux de solidarité priment sur l’intérêt individuel ou le 

profit matériel ; elle contribue ainsi à la démocratisation de l’économie à partir d’engagements citoyens. 

Cette perspective a pour caractéristique d’aborder ces activités, non par leur statut (associatif, coopératif, 

mutualiste…), mais par leur double dimension, économique et politique, qui leur confère leur 

originalité. »26 

 

Depuis dix ans, des travaux de recherches emploient le concept d’économie sociale et solidaire 

pour qualifier l’objet de leurs travaux. Ce qui encline à poser la question suivante “économie 

sociale et solidaire = économie sociale + économie solidaire ?” 

Cette addition peut paraître difficile à confirmer de prime abord. En effet, l’émergence de 

l’économie solidaire en tant que courant de recherche s’est faite sur une critique de l’économie 

sociale “historique”,  jugée trop “institutionnelle”, “gestionnaire” et donc banalisée. De la même 

manière, certains auteurs de l’économie sociale ont mis en cause le rapport automatique aux 

ressources publiques promu par l’économie solidaire ou encore la non reconnaissance du statut 

juridique comme élément déterminant. L’emploi du terme “ESS” n’est donc pas si aisé qu’il peut 

paraître et peut même parfois donner lieu à des réactions assez vives de la part de certains acteurs 

                                                                                                                                                             
22 DESROCHE, Henri, Histoire d'économies sociales. D'un Tiers État aux Tiers secteurs (1791-1991), Paris, 
Éditions Syros-Alternatives, 1991 
23 DRAPERI, J-F., L'économie sociale et solidaire : une réponse à la crise ?, Capitalisme, territoires et démocratie, 
Paris, Dunod, 2011, 284p., p.14.  
24 Ibid.  
25 EME, Bernard, LAVILLE, Jean-Louis., « Economie solidaire (2) », in LAVILLE, J-L., CATTANI, D., A, 
Dictionnaire de l’autre économie, Paris, Ed. Gallimard, 2005, 564p. (coll. Folio actuel) 
26 Ibid.  
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qui peuvent y voir des tentatives de récupération27. 

Malgré tout, cette addition - ou mutation ? - possède une certaine validité et plusieurs chercheurs 

s’emploient à dépasser ces clivages et mettent en avant une somme d’”éléments communs”28, 

autour de la conjugaison de “critère : la motivation à agir et la façon d’agir, l’objet et l’organe, 

des moyens justes au service d’une fin juste”. Plus récemment, Jérôme Blanc29 a mis en évidence 

que l’interrogation du monde de la recherche vis-à-vis de l’ESS provenait finalement d’une 

confusion entre “doctrine” et “théorie”, la théorie étant vue comme un préalable naturel de la 

doctrine, et cette dernière étant profondément normative. Les clivages du monde de la recherche 

concernant l’ESS seraient ainsi moins le fait de divergences théoriques que de postulats 

doctrinaires. Récusant l’idée d’une “théorie de l’ESS”, l’auteur met en avant la présence de 

plusieurs « doctrines » de l’ESS se nourrissant d’une pluralité d’apports théoriques issus des 

sciences sociales, juridiques ou politiques. Cette réflexion permet de concevoir le caractère 

orthodoxe d’une grande partie des recherches sur l’ESS par rapport au champ scientifique.  

Loin d’avoir réglé ces ambiguïtés, la recherche en économie sociale et solidaire tend néanmoins 

à se consolider autour de plusieurs acteurs et organisations (dont les dénominations témoignent 

là encore de la difficulté de dépasser “économie sociale” et “économie solidaire”) : 

− une vingtaine de laboratoires engagés sur des problématiques liées à l’ESS30 partout en 

France ; 

− le Réseau interuniversitaire de l’économie sociale et solidaire (RIUESS) qui organise 

régulièrement colloques et autres rencontres pour les acteurs de la recherche ; 

− l’Association pour le développement de la documentation sur l'économie sociale 

(ADDES) créée en 1982, et qui s’est fixé comme objectif la production d’études 

qualitatives et quantitatives sur l’ESS ; 

− la Revue internationale de l’économie sociale (RECMA), une revue publiant “les travaux 

                                                 
27 : SANJURGO, Dante, « Le coup de trop », interview de Madeleine Hersent, Politis, 12 octobre 2006. Disponible 
sur : http://www.adel.asso.fr/IMG/pdf/POLITIS-CoupDeTrop_12Oct2006.pdf. Consulté le 14/02/2014.  Madeleine 
Hersent y dénonce la récupération de l’économie solidaire par l’économie sociale à travers l’emploi du terme 
d’économie sociale et solidaire.  
28 CHOPART, J-N., NEYRET, G., RAULT, D., Les dynamiques de l’économie sociale et solidaire, Paris, La 
découverte, 2006, 290p. (coll. « Recherche ») 
29 BLANC, Jérôme, Une théorie pour l’économie sociale et solidaire ? , RECMA, n° 331, 2014, pp.118-125. 
30 Voir “Le panneau des réseaux de la recherche universitaire”, CEGES, Janvier 2008. Disponible sur : < 
http://www.ceges.org/images/pdf/ceges-recherche.pdf>. Consulté le 15/06/2014.  
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consacrés à la coopération et à l’économie sociale”31 et dont la “fonction est de susciter et 

diffuser des études et recherches en sciences sociales, économiques et juridiques, portant 

sur les organisations d’économie sociale en France, en Europe et dans le monde”.  

 

L’ESS comme domaine d’action publique  
 

La mise en place de politiques publiques dédiées à l’ESS est en développement depuis plus de 30 

ans. Cette évolution participe au travail de définition de l’ESS, ce que nous pouvons évoquer par 

le biais de la problématique d’un “référentiel commun entre parties prenantes”32. Ce référentiel 

est une vision du monde partagée, un système de valeurs et de normes : à travers lui, on désigne 

ce qu’est ou ce que n’est pas l’ESS, quelles activités lui sont dédiées, quelles règles juridiques lui 

sont appliquées…  

La participation des politiques publiques à la construction de l’ESS en tant qu’objet politique 

révèle dès lors plusieurs enjeux : celui de l’autonomie et d’une vision de l’ESS comme un 

ensemble d’acteurs (ici des entreprises) spécifique, celui de son instrumentalisation, de sa 

reconnaissance comme prolongement de l’action publique ou encore celui du partenariat et de la 

défense d’une autonomie relative33. 

L’émergence et le développement d’une politique publique dédiée à l’économie sociale (puis à 

l’économie solidaire, puis à l’économie sociale et solidaire…) dès le début des années 80 a suivi 

un parcours chaotique et un développement administratif compliqué. Cette évolution peut être 

conçue en “ deux phases”34 : la première à un niveau national et datant des années 80-90 et la 

seconde dès les années 2000 à un niveau territorial. 

L’apparition de l’ESS comme domaine d’action publique se fait par la parution du décret du 

                                                 
31 Extrait du site : <wwww.recma.org/revue> 
32 « [Les politiques publiques] permettent l’affirmation de l’identité politique, la démarcation, la réactivation des 
identités partisanes ainsi que le positionnement institutionnel d’élus atypiques qui par leur pratiques réinterrogent le 
fonctionnement des collectivités territoriales dans lesquelles ils siègent et les modalités de légitimation 
habituellement mises en œuvre par les élus », in JEROME, Vanessa, « L’économie sociale et solidaire, une 
subversion institutionnelle et politique ? » in ITCAINA, X., La politique du lien. Les nouvelles dynamiques 
territoriales de l’économie sociale et solidaire, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2010, p. 149-163 
33 DEMOUSTIER, Danièle, “Economie sociale et politiques publiques : une construction chaotique en France”, 
Rapport pour le CIRIEC International, 2013 
34 FRAISSE, Laurent, « Les enjeux d'une action publique en faveur de l'économie sociale et solidaire », in 
CARVALHO DE FRANCA FILHO, Genauto, LAVILLE, Jean-louis, MAGNEN, Jean-philippe, MEDEIROS, 
Alzira,  Action publique et économie solidaire, Paris, ERES , 2005, p. 335-345.  
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15/12/1981 qui porte la création d’une Délégation à l’Economie sociale (DIES) auprès du 

premier ministre et mise à disposition du Ministre du Plan et de l’Aménagement du territoire. 

Cette délégation avait pour ambition de travailler de concert avec les différents ministères et de 

permettre le dépassement des approches sectorielles. Mais cet objectif de transversalité est 

rapidement un échec : le travail de la DIES va finalement concerner successivement chacune des 

familles statutaires (coopératives, mutuelles puis associations). En outre, les multiples 

rebondissements concernant ses rattachements à différents ministères35 tendent progressivement 

à lui donner des airs de “patate chaude” dont personne ne sait quoi faire et qui peine à trouver 

une orientation définie.  

Les vicissitudes de cette délégation interministérielle révèlent plusieurs tensions dans la manière 

de prendre en charge et de concevoir l’ESS par les acteurs publics36 : intégrer l’ESS dans une 

démarche liée au développement économique ou bien à celle de la sphère de l’action sociale, 

défendre une reconnaissance des institutions de l’ESS comme modèle économique spécifique ou 

bien comme acteurs d’innovations en matière de lutte contre la pauvreté, concevoir la Délégation 

Interministérielle comme une administration de mission ou de gestion de fonds publics, et enfin 

promouvoir des politiques publiques d’ESS à un niveau national ou bien encourager la mise en 

place d’actions publiques à un niveau plus local. 

En 200637 émerge le Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire (CSESS), organisme 

consultatif, présidé par le ministre en charge de l’ESS, qui comporte 45 membres d’horizons 

divers (issus des mouvements associatifs, coopératifs et mutualistes, des élus des assemblées 

parlementaires, des collectivités territoriales, des représentants des services publics). 

Récemment, la nomination d’un ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 

                                                 
35 Elle est rattachée successivement : 
- au Ministère des Affaires sociales et à l’intégration en 1991 (décret du 28/10/1991)  
- au Ministre chargé de l’Intégration et de la Lutte contre l’exclusion en 1995 (décret du 05/10/1995) et devient la 
Délégation interministérielle à l’innovation sociale et à l’économie sociale, 
- au Ministre de l’Emploi et de la Solidarité en 1998 (décret du 27 mai 1998) 
- au Secrétaire d’Etat à l’Economie solidaire en 2000 (7/05/2000) 
- au Ministre chargé de l’Emploi et de la Cohésion sociale et du logement en 2006 (décret du 13/10/2006).  
Finalement dissoute en 2010 par le gouvernement Fillon et absorbée par Direction Générale de la cohésion sociale 
nouvellement créée. 
Source : WILSON COURVOISIER, S., Une ou des politiques publiques nationales envers l’ESS? Réflexions sur 30 
ans de tâtonnements politiques et administratifs, RECMA, n°325, 2012, p. 78-93. 
36 DEMOUSTIER, Danièle, “Economie sociale et politiques publiques : une construction chaotique en France”, 
Rapport pour le CIRIEC International, 2013 
37 Décret 2006-826 du 10 juillet 2006 
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finances, chargé de l'économie sociale et solidaire et de la consommation depuis juin 2012 a 

donné à cette prise en charge de l’ESS par l’action publique un nouveau tournant. Un tournant 

qui passe par le cadre législatif et la production d’une loi sur l’ESS qui est votée le 20 mai 2014 à 

l’Assemblée nationale. Celle-ci marque une forme de consécration pour l’ESS et la redéfinition 

de nouveaux cadres pour ses acteurs (Article 1 : définition du périmètre de l’ESS, article 10 : 

précisions sur la notion d’innovation sociale…38) même si dans ce cadre, elle apparait pour 

certains considérée principalement comme un secteur économique porteur d’emplois et un 

amortisseur de crise39 capable d’être une réponse aux difficultés économiques des entreprises 

dites “classiques”. 

 

D’un point de vue “territorial”, la mise en place de politiques publiques d’appellation ESS 

intervient à partir de 1998 dans différentes collectivités et connaît un essor avec la nomination en 

2000 de Guy Hascouet comme Secrétaire d’Etat à l’ESS (jusqu’en 2002). Elle est 

particulièrement visible à l’échelon régional. Cette tendance va se confirmer et s’accentuer 

jusqu’à aujourd’hui, conduisant au cours des années 2000 à la désignation de plusieurs centaines 

d’élus délégués à l’ESS et permettant la création de services dédiés à l’ESS dans un nombre 

important de collectivités. Cette prise en compte traduit également les problématiques citées plus 

haut, notamment à savoir à quoi rattacher l’ESS (domaine des politiques de l’emploi, social, 

économique…?).  

 

Les entreprises de représentation de l’ESS 
 

Outre le fait d’être un sujet de recherche et un domaine d’action publique, l’ESS est un objet de 

représentation politique. Plusieurs structures de l’ESS occupent actuellement cette activité.  

Un tel travail pourrait paradoxalement paraître assez peu naturel : si comme V. Jérôme, à la suite 

de Laurent Fraisse nous pensons l’ESS avant tout comme une production “technocratico-

politique”40 - qui serait l’invention de plusieurs acteurs publics ayant adopté “de manière 

                                                 
38 Projet de loi relatif à l’économie sociale et solidaire, modifié par l’Assemblée nationale en première lecture, 20 
mai 2014. Disponible sur : http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0338.asp, consulté le 15/06/2014.  
39 Demoustier D. (2013), «La construction d’un projet de loi sur l’ESS», RECMA, n°329, p.7. Disponible sur < 
http://www.recma.org/node/3581 > 
40 JEROME, V., L’économie sociale et solidaire : une autre manière d’être dans l’économie, un enjeu d’avenir pour 
nos territoires, Guide pratique n°4, CEDIS 2007 
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pragmatique la double terminologie”41 - il est clair que sa défense, sa promotion ou sa 

revendication pourraient être principalement l’œuvre d’acteurs publics et que ceux qui s’en 

revendiquent ne vont pas automatiquement s’en saisir. Et c’est peut-être un des éléments 

d’explication à l’idée selon laquelle l’ESS serait un “nain politique”42 et qu’elle n’occupe 

finalement l’”espace public qu’en position marginale”.  

Il existe néanmoins un nombre non négligeable d’entreprises43 qui fondent leur action sur la 

représentation politique de l’ESS, qui puisent leurs origines dans celle de l’économie sociale et 

dans celle de l’économie solidaire et qui permettent de nuancer en grande partie cette idée. Elles 

ont peu été étudiées, probablement parce qu’il s’agit d’entreprises récentes, et peut-être encore 

trop peu connues. Pourtant, une analyse les concernant s’avèrerait d’une grande richesse pour 

comprendre le travail de définition d’une identité collective d’ESS:  

“Le signifiant n’est pas seulement celui qui exprime et représente le groupe signifié; il est ce qui lui signifie 

d’exister, ce qui a le pouvoir d’appeler à l’existence visible, en le mobilisant, le groupe qu’il signifie.” 44 

 

Il apparait que ces entreprises se différencient par rapport aux groupes qu’elles souhaitent 

représenter. Elles semblent s’être développées en grande partie sur le modèle de la représentation 

politique d’entreprises, mais pas uniquement : elles peuvent également fonder leur action sur la 

promotion d’un modèle socioéconomique ou encore la défense d’intérêts syndicaux. Je propose 

d’en effectuer une présentation rapide, avant de porter le regard avec plus d’attention sur l’une 

d’elles qui est l’objet de cette recherche. 

 

Représenter les entreprises de l’ESS 

En 1970 est créé le Comité national de liaison des activités mutualistes, coopératives et 

associatives (CNLAMCA) porté initialement par des responsables nationaux du Groupement 

                                                 
41 FRAISSE, Laurent, « Les enjeux d'une action publique en faveur de l'économie sociale et solidaire », in 
CARVALHO DE FRANCA FILHO, Genauto, LAVILLE, Jean-louis, MAGNEN, Jean-philippe, MEDEIROS, 
Alzira,  Action publique et économie solidaire, Paris, ERES , 2005, p. 335-345. 
42 ROMAN, Joël, “L’ESS doit cesser d’être un nain politique”, Entretien avec Hugues Sibille, Les idées en 
mouvement, mensuel de la Ligue de l’enseignement, n°199, mai 2012. Disponible sur : 
http://www.laligue91.com/img_index/iem%20Mai%202012.pdf. Consulté le 12/06/2014. 
43 […] la représentation est une activité d’entrepreneurs, un travail quotidien. », in COURTY, G., Les groupes 
d’intérêt, Paris, La découverte, 2006 (coll. « Repères »), p.58.   
44 BOURDIEU, Pierre, Choses dites, Paris, Editions de minuit, 1987, 228p. 



21 
 

national de la coopération (GNC) et de la Fédération nationale de la mutualité française (FNMF) 

et rejoints en 1976 par d’autres acteurs comme l’ Union nationale interfédérale des œuvres et 

organismes privés non lucratifs sanitaires et sociaux (Uniopss), le Comité de coordination des 

œuvres mutualistes et coopératives de l’Education nationale (CCOMCEN) et de l’Association 

des associations de progrès45. Le CNLAMCA est notamment à l’initiative de la charte de 

l’économie sociale rédigée en 1980. On gardera à l’esprit la dénomination « activités » qui 

semble être la première entrée pour constituer une représentation. Par la suite, le CNLAMCA se 

transforme en Conseil des Entreprises, Employeurs et Groupements de l’Economie Sociale 

(Ceges) en 2001, insistant alors plus sur la dimension « entreprises et employeurs ». 

L’organisation ne semble plus avoir beaucoup d’activité aujourd’hui. La démission de Jean-

Louis Cabrespines, alors président en avril 2014 a mis en évidence les limites du CEGES, 

notamment en terme de représentativité puisque le monde de la coopération (représenté par 

Coop.fr) avait déjà quitté l’organisation au cours de l’année 2013. En parallèle, la loi sur l’ESS 

adoptée à l’Assemblée nationale prévoit à l’article 346 la création d’une Chambre française de 

l’économie sociale et solidaire qui semble bien partie pour supplanter le CEGES.  

 

On voit aussi émerger dès la fin des années soixante-dix des formes territorialisées de 

représentation : les Groupements régionaux de la coopération, de la mutualité et des associations 

(GRCMA). Ceux-ci prennent au cours de l’année 1993 la dénomination de Chambres régionales 

d’économie sociale (Cres) puis de Chambres régionales d’économie sociale et solidaire (Cress). 

Ces organisations se fixent comme mission la représentation, la promotion et la défense des 

intérêts des “trois composantes historiques”47 que sont les associations, les mutuelles et les 

coopératives. Au nombre de vingt-deux, les Cress sont aujourd’hui présentes dans l’ensemble 

des régions de France.  

 

Représenter un mouvement économique, social et politique 

Au cours des années 90 (1997) apparaît l’Inter réseau d’économie solidaire (Ires) qui se fixe 

                                                 
45 DEMOUSTIER, D., L’économie sociale et solidaire, S’associer pour entreprendre autrement, Paris, Syros, 2001 
46 Projet de loi relatif à l’économie sociale et solidaire, modifié par l’Assemblée nationale en première lecture, 20 
mai 2014. Disponible sur : http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0338.asp, consulté le 15/06/2014. 
47 www.cncres.org 
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comme but principal la “reconnaissance et la visibilité” des acteurs de l’économie solidaire et qui 

se présente avant tout comme une “organisation ouverte” et “plurielle”. Il devient en 2002 le 

Mouvement d’Economie Solidaire (Mes). Le Mes s’apparente moins à une représentation 

politique d’entreprises que d’acteurs ou d’initiatives liés à un mouvement politique (ou de 

transformation sociale) et promoteur d’une autre forme de citoyenneté. 

D’autres types d’acteurs représentatifs se constituent sous différentes formes, à un niveau 

national. Ainsi, le Labo de l’ESS, créé en 2009, se présente comme un think thank de l’ESS. Il 

est notamment à l’initiative des Etats généraux de l’ESS organisés les 17, 18 et 19 juin 2011 et 

qui ont abouti à la rédaction des Cahiers d’espérances. 

Le Réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire regroupe quant à lui des 

régions, des départements, des intercommunalités et des communes qui s’engagent autour d’une 

charte pour le développement de l’économie sociale et solidaire et avec plusieurs objectifs : 

promouvoir les initiatives des territoires, valoriser auprès des institutions nationales et 

européennes, favoriser le transfert des bonnes pratiques et rechercher les conditions 

d’amélioration des politiques mises en œuvre. Il s’agit là d’une représentation politique d’acteurs 

publics engagés sur la défense de l’ESS comme mouvement économique et social. 

 

Représenter les employeurs de l’ESS 

Le dialogue social interprofessionnel constitue également un des versants de la représentation 

politique de l’ESS. Actuellement, plusieurs organisations représentant les employeurs de l’ESS 

existent et interviennent sur ce champ : l’Union des employeurs de l’économie sociale et 

solidaire (Udes), le Groupement Employeur des Mutuelles d’Assurances (Gema) et les Unions et 

Fédérations nationales d'employeur sans but lucratif du secteur sanitaire, médico-social et social 

(Unifed). Comme le précise M. Abhervé48, la représentation des employeurs de l’ESS recouvre 

les enjeux liés aux Accord Nationaux Interprofessionnels pour lesquels seuls les syndicats 

patronaux et salariés (partenaires historiques) étaient consultés. L’émergence de ces 

représentations suit donc un développement compliqué, principalement possible grâce à 

l’acceptation des autres partenaires sociaux à concevoir les employeurs de l’ESS comme des 

                                                 
48 ABHERVE, Michel, “Les difficultés de structurer le dialogue social en ESS”, XIèmes Rencontres du RIUESS, 16 
juin 2011. Disponible sur : < http://alternatives-economiques.fr/blogs/abherve/2011/06/20/les-difficultes-de-
structurer-le-dialogue-social-en-ess/>. Consulté le 12/06/2014. 
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interlocuteurs légitimes.  

 

Représenter les entrepreneurs de l’ESS 

Plus récemment, l’émergence du Mouvement des entrepreneurs sociaux (Mouves) a encore 

renouvelé une possible réflexion sur les représentations politiques d’ESS. Il défend de son côté 

l’entreprenariat social, entendu comme visant « à créer une activité économique viable pour 

répondre aux besoins sociaux et environnementaux »49. Il se trouve au croisement de la 

représentation des entreprises comme l’effectuent les Cress et de la représentation des 

employeurs comme l’effectuent les syndicats employeurs. Il est caractérisé par la valorisation de 

figures individuelles, les « entrepreneurs sociaux » qui développent des organisations 

principalement centrées sur des finalités sociales ou environnementales. Objet de polémique, 

l’émergence de ce type de représentation suscite de profonds désaccords et critiques vis-à-vis 

d’autres acteurs de la représentation d’ESS ainsi que de personnes issues du monde 

universitaire50 qui le considèrent comme une émanation des « grandes entreprises capitalistes »51 

et incompatible avec l’ESS.  

 

L’Udess 05 comme objet de recherche : un “Opni”52 indigène 
 
C’est l’une de ces entreprises de représentation de l’ESS que ce travail souhaite prendre comme 

objet de recherche. L’Udess 05 s’est en effet fixée comme but originel la représentation des 

entreprises de l’ESS. Loin de recouvrir l’ensemble de ses objectifs53, cette volonté de représenter 

est néanmoins la plus importante au regard des discours des acteurs qui font partie de 

l’association. Née en 2008, l’Udess 05 regroupe des associations, des mutuelles et des 

coopératives du département des Hautes-Alpes. Elle compte 50 adhérents en 2013 et un salarié 

depuis octobre 2012. 

Plusieurs éléments permettent de qualifier l’Udess 05 d’objet de recherche pertinent. Tout 

                                                 
49 Site du Mouves : http://mouves.org/l-entrepreneuriat-social 
50 Exemple : Chapitre 2 : Qu’est-ce que l’entrepreneuriat social ?, in DRAPERI, J-F., L'économie sociale et solidaire 
: une réponse à la crise ?, Capitalisme, territoires et démocratie, Paris, Dunod, 2011, p. 29-42 
51 Ibid.  
52 DENIS-CONSTANT, Martin, À la quête des OPNI (objets politiques non identifiés). Comment traiter l'invention 
du politique ?. In:Revue française de science politique, 39e année, n°6, 1989. pp. 793-815. 
53 Article 2 des statuts de l’Udess 05, Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
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d’abord, elle est la première et jusqu’à l’année dernière54 la seule union de ce type en France, ce 

qui lui confère un caractère d’exceptionnalité et qui peut conduire à la qualifier d’”objet politique 

non identifié” (Opni55). Bien évidemment, cette affirmation est à prendre avec précaution : 

l’émergence évoquée plus haut de structures de représentation (ou effectuant notamment un 

travail de représentation de l’ESS) à des échelles territoriales tend à concevoir la naissance et le 

développement de l’Udess 05 dans un cadre plus global de territorialisation des représentations 

d’ESS. Néanmoins, l’Udess 05 semble singulière de par son caractère départemental et 

également en raison de sa transversalité en termes de membres adhérents : “têtes de réseau” 

associatives, coopératives de plusieurs types, mutuelles complémentaires, mutuelles 

d’assurance…  

Ensuite, l’Udess 05 est une création à priori indigène, c’est-à-dire que son existence est due 

principalement à la démarche d’acteurs issus de l’économie sociale et solidaire. Sa 

reconnaissance progressive par des acteurs publics ou d’autres acteurs institutionnels est 

consécutive de sa création. Pour bien mettre en perspective ce point, on peut comparer l’Udess 

05 avec l’existence d’autres Unions départementales56 créées quant à elle sous l’impulsion de la 

Cress Paca (et sur le modèle de l’Udess 05). A cela s’ajoute que cette reconnaissance est avérée 

et aujourd’hui partagée du côté des acteurs publics (Etat, Région Paca, Conseil général des 

Hautes-Alpes…) comme des acteurs privés (Chambres consulaires, Syndicats…). 

Enfin, et c’est peut-être le point le plus pertinent, l’Udess 05 revendique et défend son statut 

d’entreprise de représentation politique. Celui-ci est lié en pratique à la présence de plusieurs 

administrateurs mandatés au sein de différentes “instances territoriales”. L’expérience montre 

que cette volonté d’être considéré avant tout comme un acteur de représentation politique est 

assez originale. Elle place l’Udess 05 au croisement de plusieurs conceptions liées aux 

entreprises de représentation politique : partis politiques, fédérations, groupes d’intérêts, 

syndicats, chambres consulaires…  

 
 

                                                 
54 Date de création de l’Udess 04 et de l’Udess 84 
55 La suite de ce travail permettra de montrer que cette appellation est loin d’être triviale.  
56 Exemple de l’Udess 04 (Alpes de Haute-Provence) ou de l’Union territoriale d’économie sociale et solidaire du 
Vaucluse (Utess 84) 
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L’institutionnalisation d’une représentation politi que d’ESS 
 
Parti d’une réflexion sur la capacité des acteurs de l’ESS à être acteur de développement 

territorial, ce travail s’est recentré sur la question de la représentation politique de l’ESS. 

En effet, les premiers questionnements sur l’Udess 05 concernaient la mobilisation collective des 

acteurs de l’ESS pour participer au développement territorial du département. Ils s’interrogeaient 

alors sur la manière dont ils envisageaient ensemble cette participation et les formes 

organisationnelles qui pouvaient émerger de cette intention. 

 

La démarche de recherche au sein de l’association a permis d’approfondir cette question et de la 

reconsidérer sous un autre angle. Tout d’abord, il apparaît indispensable de prendre au sérieux le 

discours des acteurs sur leurs pratiques et donc de prendre au sérieux les responsables de l’Udess 

05 lorsqu'ils revendiquent le fait que l’association soit avant tout une entreprise de représentation 

politique. Même si plusieurs éléments en découlent, qu’elle effectue d’autres actions visibles, il 

est clair qu’une démarche de compréhension de l’Udess 05 doit prendre pour point de départ 

cette revendication.  

 

Ensuite, rien ne permet d’affirmer, de prime abord, que cette volonté de représenter l’ESS soit 

effectuée dans le but de participer au « développement territorial » du département. Encore faut-

il préciser si une telle intention est exprimée par les responsables de l’Udess 05 et comment cette 

intention se traduit en actes.  

 

Le caractère singulier de l’Udess 05, son développement notoire depuis 2008 et sa revendication 

permanente de se présenter comme un acteur politique incitent à s’interroger sur la façon dont 

s’effectue l’institutionnalisation d’une représentation politique d’ESS. Le terme 

d’institutionnalisation renvoie ici à un « processus tendant momentanément vers une plus grande 

stabilisation des pratiques et des normes »57. C’est-à-dire comment une initiative de 

représentation politique d’ESS se constitue, comment elle se consolide et comment elle est 

reconnue.  

Par-là, il semble essentiel de s’intéresser entre autre aux origines de l’Udess 05, de ne pas la voir 

                                                 
57 TOURNAY Virginie, Sociologie des institutions, Paris, P.U.F., 2011, 128p. (coll. « Que sais-je ? ») p. 3 
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uniquement sous sa forme établie et actuelle, de ne pas la considérer comme une « réalité 

objectivée, existant indépendamment de ceux qui l’incarnent »58, et de rendre compte des travaux 

de définition et de redéfinition opérés au cours de sa genèse et de son développement, comme 

autant de « bricolages » successifs. Comme l’explique Julien Meimon59 à propos de l’émergence 

du Ministère de la coopération, la naissance d’une institution est une période d’instabilité au 

cours de laquelle tout est à inventer ou réinventer, qu’il s’agisse des rôles des acteurs ou de leur 

place dans l’ordre institutionnel. Pour l’étudier, il faut porter une « attention marquée aux 

processus » et « aux pratiques des acteurs » mais également être capable de ne pas tenir pour 

acquis « ce qui est constamment redéfini en pratique, mis en question, bricolé »60.  

Pour aller interroger ce processus d’institutionnalisation, ce mémoire porte une attention 

particulière aux cadres structurels dans lesquels se déploie l’association (qu’il est possible de 

qualifier d’environnement institutionnel). Il met en évidence le « travail politique »61 qu’elle 

effectue, comme « phénomène par lequel des acteurs visent à reproduire ou à changer les 

institutions »62. Un travail politique qui semble spécifique à l’Udess 05 et qui passe en grande 

partie par la production de figures ou de définitions partagées et la mise en place d’ « alliances 

avec d’autres acteurs »63.  

 

L’Udess 05 comme défenseur des intérêts de l’ESS 
 

Afin d’appréhender l’institutionnalisation d’une représentation politique d’ESS, le choix a été 

fait de porter une attention particulière à certains éléments mis au jour par les analyses de 

l’action collective64 et des groupes d’intérêt. 

Les hypothèses préliminaires de cette recherche étaient que : 

                                                 
58 LAGROYE, J., OFFERLE, M., sous la dir., Sociologie de l’institution,  Paris, Belin, 2010, 400p. 
59 Meimon, Julien, Sur le fil, la naissance d’une institution, in LAGROYE, J., OFFERLE, M., sous la dir., 
Sociologie de l’institution,  Paris, Belin, 2010, p. 105-129 
60 Ibid.  
61 JULLIEN, Bernard, SMITH, Andy, « Le gouvernement d'une industrie » Vers une économie politique 
institutionnaliste renouvelée, Gouvernement et action publique, 2012/1 n° 1, p. 103-123 
62 Ibid. p. 110 
63 Ibid. Les travaux de Jullien et Smith qui concernent le « gouvernement des industries » permettent d’aborder le 
processus d’institutionnalisation au sein du monde industriel par le biais des concepts d’ « ordre institutionnel », 
« travail politique » et « relations instituées ». Le « travail politique » qui est effectué dans le cadre du 
« gouvernement des industries » repose sur « 2 processus consubstantiels : l’argumentation et la fabrication 
d’alliances ».  
64 CEFAÏ D., Pourquoi se mobilise-t-on ? Théories de l’action collective, Paris, La Découverte, 2007, 729p. 
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− l’Udess 05 constitue une forme originale de représentation politique qui prend appui sur 

les principes et les acteurs de l’ESS tout en se référant et en s’appuyant sur des modèles 

existants : celui du syndicat d’employeur, avec lequel ce travail montrera que l’Udess 05 

entretient des liens étroits ; celui de la chambre consulaire qui se fonde sur la défense des 

intérêts d’un domaine économique et d’un ensemble d’entreprises, 

− l’association participe au développement territorial des Hautes-Alpes en réunissant des 

acteurs économiques dans le but de porter leur parole dans des instances décisionnelles.  

 

Comme « action collective »65, tout d’abord, l’initiative de l’Udess 05 doit être étudiée à partir de 

critères d’espace et de temps, en analysant ses formes organisationnelles, les personnes qui la 

composent, les arguments développés ou encore les règles juridiques sur lesquelles elle est 

établie.  

Il s’agit en outre de relever les processus de « cadrage »66 mis en œuvre au sein de l’association  

et qui sont susceptibles de s’exprimer au travers des interactions qu’elle entretient avec son 

environnement. Ces processus seront observés sous le prisme de la défense d’intérêt.  

En effet,  une « action collective » est marquée par « intention consciente de la part des acteurs 

qui y participent »67. C’est pourquoi il apparait indispensable de considérer les « visées »68 

spécifiques de la part des personnes qui sont à l’Udess 05 et donc d’interroger les différents types 

d’intérêt exprimés dans le travail de représentation politique de l’association. En proposant une 

synthèse des recherches en la matière, P. Hassenteufel a mis en évidence trois catégories69 de 

groupes d’intérêt à partir desquels engager l’analyse : 

− les groupes catégoriels qui représentent des intérêts exclusifs (intérêts définis par rapport 

au groupe), 

− les groupes de conviction, qui représentent des intérêts inclusifs (intérêts définis par 

rapport à des valeurs universelles),  

− et les groupes territorialisés qui représentent des intérêts sur un territoire spécifique 

                                                 
65 Op. cit. 
66 Op. cit. p.557, le cadre étant ici entendu comme un « dispositif cognitif et pratique de l’organisation de 
l’expérience sociale qui nous permet de comprendre ce qui nous arrive et d’y prendre part ».  
67 Op. cit. 
68 Ibid. 
69 HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, 290p. (coll. « U, 
Sociologie »), p. 174 
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(intérêts définis par un espace donné et délimité). 

 

En l’état actuel des choses, et au regard des résultats de ce travail il apparait complexe de vouloir 

cantonner l’Udess 05 dans l’une de de ses catégories : difficile, en effet, de considérer 

l’association au travers uniquement de la défense d’intérêts exclusifs, inclusifs ou territorialisés. 

Elle semble bien plutôt articuler ces trois catégories. En outre, elle se présente tout autant comme 

espace d’expression ou de revendication que comme espace de construction de ces intérêts. Il est 

donc possible de décrire le  travail de représentation des intérêts de manière séquentielle, en 

faisant la distinction entre 2 registres:  

- celui qui consiste à « attester sa qualité de représentant tout en assurant la présence de ceux qui 

ne sont pas là »70 et que plusieurs auteurs ont qualifié d’ « effet d’oracle »71 

- celui qui assure « la mise en forme des arguments, leur transmission et leur débat dans l’espace 

public »72.  

 

Les pistes de recherche privilégiées ont donc concerné les membres de l’association et leurs 

parcours, les cadres et représentations partagés et enfin les modes d’action de l’Udess 05.   

Démarche de recherche  

Ce travail de mémoire est une approche sociopolitique de l’Udess 05. Il se fonde sur une dé-

marche ethnographique et sociologique.  

Parce qu’elle a pris dès les débuts de cette recherche les traits d’un « Opni », l’Udess 05 doit être 

analysée au travers de la double posture de l’« indigène »73 et de l’ «étranger »74. Ce qui 

implique donc « à la fois le recensement des phénomènes considérés comme « neufs » , leur 

description par l’observateur extérieur, leur définition et leur explication par les acteurs mêmes 

de l’innovation, dans leurs langages particuliers, et l’analyse permettant de dépasser le discours 

interne, la représentation autochtone – dont on sait bien qu’ils sont nécessairement partiels, qu’ils 

sont souvent trompeurs et, par là même, d’ailleurs dignes en tant que tels d’être aussi pris en 

                                                 
70 Ibid.  
71 Ibid.  
72 Ibid.  
73 DENIS-CONSTANT, Martin, À la quête des OPNI (objets politiques non identifiés). Comment traiter l'invention 
du politique ?. In:Revue française de science politique, 39e année, n°6, 1989. pp. 793-815 (p. 794) 
74 Ibid. 
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considération – pour parvenir à la découverte, au démontage des mécanismes effectivement à 

l’œuvre dans ces processus »75.  

La démarche de recherche a privilégié un rapport ethnographique avec l’objet. Pour le dire 

autrement, elle a été réalisée en tant que salarié de l’Udess 05. Il s’agit d’un élément qui peut 

d’emblée apparaître comme un avantage dans la compréhension de la complexité de 

l’association : la position de salarié donne accès à un nombre illimité d’informations, de 

documents et d’instants qui font la vie de la structure et en sont l’expression la plus pertinente. 

Mais cette position de salarié peut également être conçue comme un véritable inconvénient : quel 

recul sur l’objet ? quelle neutralité possible quand l’observation concerne une action dont on est 

soi-même partie prenante ? Pour remédier à ces questions, il convient de rappeler quelques 

fondamentaux : il a été démontré depuis longtemps combien l’objectivité de l’observation était 

relative76. L’activité ethnographique passe aujourd’hui en grande partie par la capacité de celui 

qui observe à assumer sa posture et les multiples « casquettes »77 qu’il porte à la fois. La garantie 

de la pertinence du travail réalisé est avant tout le résultat d’une rigueur dans l’activité de 

recherche (par la systématisation de la prise de note, notamment) et de la capacité à réinterroger 

et mettre à distance l’objet qu’elle se donne.  

En outre, il faut insister sur le fait que l’enquête et l’action ne sont pas deux choses différentes78. 

La réalisation de ce mémoire de recherche a été consécutive de la prise de poste de salarié de 

l’Udess 05, elle est donc un témoignage de la découverte d’une structure et de l’évolution d’une 

réflexion sur la manière de la problématiser. En cela, cette démarche fait écho à celle du 

« pragmatisme ethnographique »79 décrit par Daniel Cefaï et dans laquelle « le cas étudié est une 

énigme plus que l’illustration d’une théorie ». Enfin, ce travail est complétement intégré à 

l’Udess 05 comme en témoigne le point D-3 du plan d’action 2014 de l’association « Modéliser 

et partager l’expérience de l’Udess 05 »80.  

 

                                                 
75 Ibid.  
76 « Observer c’est coopérer avec les activités d’observation des acteurs et participer à leurs activités qui encadrent 
ces activités d’observation », p. 467 in CEFAÏ, Daniel (sous la dir.), L’engagement ethnographique,  Paris, Editions 
de l’Ecole des hautes études en sciences sociales, 2010, 637p. 
77 Op. cit.  
78 « L’enquête donne des prises à l’action et l’enquête est elle-même une action aux conséquences directes sur le 
milieu qu’elle étudie » op. cit. p.467 
79 Op. cit. p.466 
80 Disponible sur : < http://www.udess05.org/qui/planaction.php> 
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Le présent travail s’appuie donc en premier lieu sur un journal de terrain et d’expérience rédigé 

depuis la prise de poste de chargé de mission de l’Udess 05, relatant une partie du quotidien du 

poste de chargé de mission, des réunions de l’association et des rencontres avec d’autres 

organisations (une quarantaine de temps collectifs).  

Ce mémoire a également fait l’objet d’une approche plus classique de sociologie politique avec 

la réalisation d’entretiens semi-directifs. Ont ainsi été réalisés 16 entretiens avec des membres de 

l’association (administrateurs et adhérents), des personnes des institutions publiques (Direction 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Paca, Conseil régional Paca) ou des organisations locales syndicales (Confédération générale du 

travail, Union pour l’entreprise des Hautes-Alpes...), enfin des acteurs d’autres structures liées à 

l’ESS (le directeur de la Cress Paca, le coordinateur du Pôle régionalisation à l’Udes). 

Enfin, de nombreux documents ressources liés à l’association (statuts, comptes-rendus divers, 

communiqués…) sont cités. Ils constituent une base de recherche pertinente mais que les deux 

approches cités plus haut permettent d’approfondir et de dépasser.  

 

Annonce du plan 

Une histoire de l’association servira de point de départ, issue du discours de ses responsables 

ainsi que plusieurs éléments de contexte. Ce rapide retour sur la genèse de l’Udess 05 donne la 

possibilité de mettre au jour plusieurs manières de représenter l’ESS qui ont cours en son sein. 

Elles peuvent être conçues comme un système d’interdépendance complexe qu’il est possible de 

présenter à partir de trois modèles :  

− un modèle patronal qui repose sur la valorisation d’une figure individuelle de 

l’employeur d’ESS, centrée sur la responsabilité et le professionnalisme, 

− un modèle entrepreneurial lié à la valorisation d’une entreprise d’ESS principalement 

caractérisée comme organisation employeur et fortement marquée par le modèle 

associatif, 

− un modèle territorial fondé sur la défense des Hautes-Alpes comme territoire d’ESS et la 

capacité de l’ESS à s’affirmer comme acteur de gouvernance territoriale.  
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I. DE LA REPRESENTATION DE L’ESS 
 

Il a semblé qu’une bonne manière de saisir l’Udess 05, d’en comprendre les ressorts et les 

logiques était avant tout de poser les choses de manière descriptive, dans ce qui pourrait se 

présenter comme une première étape. Présenter l’Udess sur un mode chronologique, en donnant 

à cette présentation des apparences de neutralité (tout en étant fortement conscient des limites 

d’une telle idée) et afin d’en faire une première base de travail. La démarche choisie ici sera donc 

celle du fil historique de l’association : elle s’inspire du discours des responsables de l’Udess 05 

eux-mêmes (un discours qui fait partie intégrante de la communication de l’association) mais elle 

met également en lumière des éléments contextuels, des moments clés et des logiques d’acteurs 

qui sont au fondement de sa création.  

Cette observation de l’Udess 05 sous la forme d’une chronologie thématique permettra ensuite 

d’avancer un premier niveau d’analyse, sous l’angle de la représentation, et de mettre au jour ce 

qui peut être qualifié de « modèles de représentation de l’ESS ». En effet, il n’y a pas une seule 

manière de représenter l’ESS au sein de l’Udess 05 mais bien plusieurs postures et cadres de 

références à la fois complémentaires et interdépendants qui sont invoqués et investis dans les 

actions de représentation : en tant que juge prudhommal, en tant qu’employeur, en tant 

qu’entreprise, en tant que ressource territoriale ou encore en tant que modèle de développement 

socioéconomique alternatif.  

 

A. Retour historique sur la création et le développement de l’Udess 05 
 

Difficile de comprendre l’Udess 05 sans effectuer un retour historique sur sa création et les 

conditions de son développement. Le discours de l’association sur sa propre histoire est 

d’ailleurs un moyen régulièrement utilisé par ses membres pour la présenter à des personnes 

extérieures. Il y a bien une « petite histoire », ressassée régulièrement par les responsables de 

l’Udess 05, transcrite sur le site Internet et qui se présente tout autant comme un scénario 

pédagogique qu’une vision partagée sur ce qui a fait l’association. Il s’agit donc ici de reprendre 

ce scénario tout en cherchant à lui donner un caractère thématique et en approfondissant certains 

points.  
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Ainsi, quatre périodes sont distinguées :  

- Une « préhistoire » de l’Udess 05 qui commence avec la participation de quelques 

employeurs ESS des Hautes-Alpes aux élections prud’homales de 2002, 

- Et qui se poursuit par l’entrée de l’un d’eux au sein d’une instance paritaire départe-

mentale, 

- La gestation de l’association dès 2006, 

- Sa naissance en 2008 et la phase de développement qui se poursuit jusqu’à au-

jourd’hui. 

 

a. Le déclic des élections prud’homales en 2002 

Bien sûr ce titre est polémique car il y a fort à parier que les porteurs de l’Udess 05 pourraient 

avoir entrevu ce que deviendra plus tard l’association bien avant cette date. Néanmoins, 2002 est 

un point de départ intéressant. Le 11 décembre 2002 marque la date des élections prud’homales, 

moment électif important qui va inciter à une première forme de regroupement de personnes 

autour de l’ESS comme enjeu politique.  

1) Sur les conseils de prud’hommes 

Les conseils de prud’hommes apparaissent à partir du début du XIXème siècle dans certaines 

localités et vont être généralisés en France notamment par la loi n°79-44 du 18 janvier 1979, dite 

loi Boulin81. Leurs compétences concernent l’ensemble des litiges d’ordre individuel ayant un 

lien avec le contrat de travail. En tant que tribunaux, leur mission est de faire respecter les 

dispositions du droit du travail :  

« Le conseil de prud'hommes règle par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à l'occasion 

de tout contrat de travail soumis aux dispositions du présent code entre les employeurs, ou leurs 

représentants, et les salariés qu'ils emploient. Il juge les litiges lorsque la conciliation n'a pas abouti. » 82 

 

                                                 
81 RICHARD, Jacky, PASCAL, Alexandre, Pour le renforcement de la légitimité de l’institution prud’homale : 
quelle forme de désignation des conseillers prud’hommes ?, Rapport au ministre du travail, de la solidarité et de la 
fonction publique, Avril 2010. Disponible sur : < http://travail-
emploi.gouv.fr/IMG/pdf/VF_rapport_200510__2_.pdf>. Consulté le 12/06/2014.  
82 Article L. 1411-1 du code du travail   
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La première particularité des conseils de prud’hommes est que les juges qui les composent sont 

des juges élus par l’ensemble des salariés et employeurs qui sont soumis au code du travail. La 

seconde est que cette juridiction paritaire est composée de deux collèges, le collège salarié et le 

collège employeur. Enfin, les conseils sont organisés en cinq sections autonomes, chacune 

dédiée à un secteur d’activité spécifique : industrie, commerce et services commerciaux, 

agriculture, activités diverses et encadrement. Le conseil dispose de compétences qui sont liées à 

l’emplacement géographique et à l’activité de l’établissement employeur concerné.  

Les élections ayant trait aux conseils de prud’hommes sont fondées sur un scrutin au suffrage 

universel direct, mis en place pendant le temps de travail. Mais surtout il s’agit d’un scrutin de 

liste basé sur une représentation proportionnelle intégrale. Enfin, ces élections souffrent de taux 

de participation extrêmement faibles avec 25,63% des votants sur l’ensemble du corps électoral 

concerné (salariés et employeurs) pour les dernières élections de 2008.  

2) La mobilisation nationale des acteurs de l’ESS 

Au cours de l’année 2002, plusieurs structures nationales représentatives des employeurs de 

l’ESS83 se regroupent en prenant l’appellation d’ « Employeurs de l’économie sociale : 

associations, coopératives, mutuelles, fondations ». Leur objectif est de présenter des listes 

communes dans la section activités diverses, qui concerne toutes les activités qui ne relèvent pas 

des autres sections (activités libérales, artistiques, enseignement, employés de maison, 

concierges, gardiens d’immeuble...)84 et donc majoritairement les cas liés aux structures de 

l’ESS85.  

Si la présence d’employeurs de l’ESS au sein des conseils de prud’hommes avant cette date était 

possible et parfois avérée, elle prend avec cette initiative un caractère national et politique, 

s’inscrivant dans une logique de mouvement unitaire : 

Pour les syndicats membres, il s’agit de faire valoir leur responsabilité en tant qu’employeurs, d’affirmer 

clairement leur souhait de participer à l’élaboration d’une jurisprudence assise sur l’interprétation de leurs 

conventions collectives et de leurs accords de branche, et de prendre part au règlement des litiges qui 

                                                 
83 Gema, Unifed, Usgeres et Unassad 
84 Site du ministère de la justice : <http://www.justice.gouv.fr/art_pix/fiche_cph_org_competences.pdf> 
85 Les critères de détermination des sections sont liés au code APE de la structure et à la carte d’électeur dont la 
personne concernée dispose.  
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touchent leurs entreprises.86 

Elle tend revendiquer la présence d’employeurs de l’ESS à côté des représentations employeurs 

classiques (portées notamment par le Medef et la CGPME). 

Bien qu’elle ne soit pas présente partout, cette démarche collective va connaitre un résultat 

positif avec l’obtention de 34,5% des voix dans les cent-vingt-six circonscriptions (sur un total 

de 1360) où elle est présente et l’élection de deux-cent-quatre-vengt conseillers prud’homaux en 

France.  

3) Et sa traduction dans les Hautes-Alpes 

C’est sur cette période que des personnes appartenant à des structures d’ESS des Hautes-Alpes 

vont être sensibilisées et incitées à participer à ces élections, et plus particulièrement au sein de 

la Mutualité Française en la personne de D. Philippe, alors secrétaire général de l’Union 

départementale de la Mutualité Française. Considéré par les personnes interrogées comme la 

première personne à avoir donné l’impulsion collective, il s’engage dans un travail de 

mobilisation des responsables de structures d’ESS afin de constituer une liste. A l’époque, sa 

démarche est centrée sur le territoire du bassin gapençais et du sud du département (deux 

tribunaux prud’homaux couvrent les Hautes-Alpes, à Briançon et à Gap87).  

Pour mobiliser, la première approche privilégiée va donc être d’aller à la rencontre de plusieurs 

personnes en charge de structures de l’ESS parmi lesquelles la Fédération ADMR, la structure 

d’insertion Chrysalide ou encore les Pep 05. Au final, un petit groupe de candidats se constitue, 

issus des familles associatives et mutualistes88.  

Au terme des élections, la liste en question remporte le scrutin dans la section activités diverses 

avec 51,2% des suffrages. Deux conseillers prud’homaux d’ESS font donc leur entrée dès cette 

date au tribunal de Gap (D. Philippe pour la Mutualité Française et J. Soulier pour la fédération 

ADMR).  

Cette expérience a un caractère fondateur :  

                                                 
86 Site de l’Association des employeurs de l'économie sociale (AEES) : http://www.apfees.org/l-association.aspx 
87Le tribunal de Briançon ferme en 2008 et celui de Gap devient compétent sur l’ensemble du département.  
88 Des personnes issues de la Mutualité Française, de la fédération départementale de l’ADMR, d’un Foyer et centre 
d’aide par le travail « La Chrysalide », de la MAE 05, des Pep 05.  
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− elle permet la constitution d’un premier groupe porteur composé de personnes engagées dans 

une lutte commune et développant des liens d’interconnaissance personnels et conviviaux89, 

− elle met en évidence un besoin de reconnaissance collectif : « elle révèle […] l’intérêt 

partagé par les présidents et directeurs de mutuelles et d’associations de mieux se connaître, 

de faire la promotion de l’ESS et d’y travailler ensemble »90, 

− elle instigue aux personnes présentes (ou du moins à certaines d’entre elles) les prémisses 

d’une certaine idée de ce que peut être un travail et un mandat politique. En effet, plusieurs 

des personnes impliquées auront effectué un véritable travail de « campagne » qui est passé 

par différentes actions comme le collage d’affiche, la distribution de flyer ou encore l’envoi 

de mails. Ces pratiques incitent une part de ceux qui appartiennent au groupe à penser qu’il 

faut poursuivre la démarche : 

« Je trouvais bizarre cette idée de : "votez pour nous et puis après plus rien". Nous on sort du bois parce 

qu’on n’existait pas. On remporte quasiment l'élection et on fait 51 %. Et après on disparait... Il ne me 

semblait pas naturel de s’arrêter là. »91 

 
Mais cette volonté ne trouve pas d’expression immédiate. En effet, malgré cette ambition 

partagée, il faut attendre 2006 pour qu’elle soit finalement prise en compte et donne lieu à une 

action collective. Avant cela, plusieurs éléments vont néanmoins permettre d’enrichir et 

d’approfondir la démarche. 

 

b. La fenêtre d’opportunité syndicale 

Ils concernent une trajectoire individuelle, celle de D. Philippe, alors secrétaire général de 

l’Union départementale de la Mutualité Française. Sur cette période, il intègre la Chambre 

régionale de l’économie sociale et solidaire de la région Paca (Cress Paca) et va donc bénéficier 

de contacts privilégiés avec les acteurs de l’ESS au niveau régional.  

Il est également contacté, en tant que juge prud’homal représentant les employeurs de l’ESS, par 

les services départementaux de la direction du travail qui le sollicitent pour participer à la 

Commission paritaire interprofessionnelle départementale (CPID), instance de concertation 
                                                 
89 En témoignent les propos de plusieurs d’entre eux qui reviennent sur le repas organisé après la victoire dans le 
« meilleur restaurant de Gap » et pour fêter la satisfaction générale autour du résultat. 
90 Site de l’association (www.udess05.org) 
91 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
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paritaire et qui réunit donc les représentants de salariés et d’employeurs. Afin de comprendre les 

enjeux qu’elle représente, il est préférable d’en effectuer une présentation rapide.  

1) Sur la commission paritaire interprofessionnelle départementale des Hautes-Alpes 
(CPID) 

Dans le cadre du dialogue social, la loi du 4 mai 2004 instaure un nouveau rapport entre l’Etat et 

les partenaires sociaux, dans une tendance plus paritaire92. Cette réalité du paritarisme en France 

se traduit par l’existence de différentes institutions paritaires légales (comme les Commissions 

paritaires interprofessionnelles régionales pour l’emploi ou encore les Conseils économiques, 

sociaux et environnementaux régionaux) et une gestion de différents organismes (comme les 

Organismes paritaires collecteurs agréés ou les Caisses d’assurance retraite et de la santé). Le 

dialogue social trouve également des expressions à des niveaux territoriaux plus locaux, comme 

en témoigne la CPID.  

Cette instance se met en place à partir de l’année 2004 et bénéficie dès sa création du soutien de 

la direction du travail. Elle rassemble les représentants syndicaux de salariés (CFDT, la CFTC, la 

CGT, FO) les syndicats d’employeurs (avec l’UPE 05, l’UPA, la CGPME) et la CFE-CGC. Son 

existence est officialisée par la signature d’un accord en 200793 sur la santé au travail des 

saisonniers. Son fonctionnement est basé sur un secrétariat tournant, ainsi chaque syndicat 

assume à tour de rôle la fonction de secrétaire pour un an.  

Elle a pour objet d’aborder des problématiques liées au département, et d’être force de 

proposition et d’action concernant ces questions : 

« […] la CPID propose des solutions communes à l’ensemble des entreprises. Avec le concours régulier des 

services de l’UT (Unité territoriale de la direction du travail) elle porte plusieurs actions sur la prévention 

des risques professionnels (notamment les risques psychosociaux), la sécurisation des parcours 

professionnels pour les salariés saisonniers, ou encore la présentation du monde de l’entreprise aux futurs 

entrants sur le marché du travail. » 94 

 

                                                 
92 « Le projet de loi accroît le rôle des partenaires sociaux, simplifie et affirme les règles de la démocratie collective 
et renforce la légitimité et l'autonomie des accords collectifs. » F. Fillon, Ministre des affaires sociales, du travail et 
de la solidarité, discours du 19 novembre 2003. 
93 Accord du 5/07/2007 sur la Santé au travail des saisonniers et qui concernait la mise en place de dérogations 
expérimentales sur l’organisation des services de santé au travail. 
94 Les commissions paritaires locales en Provence-Alpes-Côte d’Azur, Direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Paca Novembre 2011. 
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Cette instance est considérée comme exemplaire, au niveau national et régional par les 

institutions publiques et les acteurs du dialogue social. Elle est la première et la seule de ce type 

organisée à un niveau départemental.  

2) Les ambiguïtés d’une présence à la CPID 05 

L’entrée de D. Philippe à la CPID marque la reconnaissance des employeurs de l’ESS par les 

autres acteurs qui la composent et notamment l’institution publique qui est à l’origine de la 

sollicitation. Elle fait toutefois l’objet d’une ambiguïté, ce que certains expriment en rappelant la 

confusion qu’il pouvait y avoir sur la manière d’occuper cette place : en tant que juge 

prud’homal, en tant qu’élu d’une mutuelle, en tant que syndicaliste employeur… Ambiguïté qui 

va finir par apparaitre de manière éclatante lors de la signature de divers accords entre les 

partenaires et pour lesquels les signataires ont la nécessité d’avoir un mandat d’un syndicat 

interprofessionnel. Les participants de la CPID sont en effet issus de représentations politiques 

instituées au niveau national et sur le champ interprofessionnel. Si le fait d’être élu prud’homal 

permet aux employeurs de l’ESS d’intégrer cette instance et d’y participer pleinement, elle ne 

leur garantit en aucun cas d’avoir la légitimité nécessaire pour signer des accords. Les 

représentations syndicales interprofessionnelles d’ESS établies au niveau national95 n’ont pas 

d’ancrage dans les départements, et encore moins dans les Hautes-Alpes. A cette période, le 

rattachement et même la simple connaissance des acteurs concernés de ces représentations 

interprofessionnelles sont nuls, ou quasi nuls.  

Ce qui va inciter D. Philippe et les personnes qui rejoignent la démarche après coup à développer 

des liens avec ces représentations interprofessionnelles. Au final, c’est avec l’USGERES que 

seront signés les accords, d’abord par son délégué régional puis par un représentant 

départemental mandaté spécifiquement dans ce but. 

 

c. Gestation et naissance de l’Udess 05 

Il faut attendre quatre ans avant que les personnes mobilisées en 2002 cherchent à nouveau à se 

regrouper. L’aboutissement de leur démarche, à savoir la création d’une structure associative 

intervient dans un contexte favorable au développement de l’ESS et précisément au niveau 

                                                 
95 A l’époque : Gema, Unassad, Unifed, Usgeres 
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régional. Mais il est surtout le fruit d’un travail des acteurs de l’ESS eux-mêmes et notamment le 

résultat d’une confrontation entre deux visions de ce que peut être une représentation politique 

d’ESS.  

1) Le contexte régional 

Il y a un contexte favorable à l’ESS au niveau de l’action publique régionale et il est évident que 

cet environnement a pesé dans l’émergence de l’Udess 05. Notamment parce que ces orientations 

ciblent la mise en réseau des acteurs de l’ESS dans les départements et l’émergence de structures 

fédératrices.   

Pour rappel, c’est à la fin des années 90 qu’apparaissent les premières tentatives d’intégration de 

l’ESS dans des politiques régionales, ce qui se traduit notamment en région Paca par le 

développement de mesures principalement ciblées sur des aides à l’emploi96. A partir de 2004, 

on observe un processus de structuration d’une politique publique régionale spécifiquement 

dédiée à l’ESS. Dans ce cadre est mis en place le « séminaire permanent » dès janvier 2005, pour 

une durée de dix-huit mois, sous l’égide d’un élu vert, vice-président du Conseil Régional Paca. 

Il consiste en la consultation, sur un mode participatif, des acteurs de l’ESS dans les différents 

départements de la région Paca. Son objectif affirmé est de les associer à la définition des axes de 

développement d’une politique de l’ESS, de co-construire les critères d’intervention du Conseil 

Régional en matière d’ESS. Comme l’ont souligné Richez-Battesti et Petrella97, le but du Conseil 

Régional est également de « renforcer l’interconnaissance entre acteurs, de construire un réseau 

territorialisé d’acteurs à l’échelon infra régional s’accompagnant de l’identification de leaders 

légitimes […] ». La conclusion du Séminaire permanent aboutit en 2007 à l’élaboration du 

Programme régional de développement de l’économie sociale et solidaire98, qui définira l’action 

du Conseil Régional pour les six années suivantes99. Si nous n’avons pas retrouvé de traces de la 

participation des principaux acteurs aux origines de l’Udess 05 à ce Séminaire permanent, 

                                                 
96 RICHEZ-BATTESTI, Nadine, PETRELLA Francesca, ENJOLRAS, Bernard, “Economie sociale et solidaire et 
politiques publiques en France: entre fragmentation et institutionnalisation. Quel régime territorial en région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur?”, ed. CIRIEC Centre International de Recherches et d'Information sur l'Economie 
Publique, Sociale et Coopérative, p.7. Disponible sur : < http://www.ciriec-ua-
conference.org/images/upload/pdf/PAPERS/173_battesti_txt.pdf>. Consulté le 12/06/2014.  
97 Ibid. 
98 Voté en février 2007. 
99 Et qui permettra de financer l’Udess 05 dès l’année 2009.  
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notamment à celui organisé à Gap le 16 mars 2006, il est clair que cette démarche reste un 

élément contextuel non négligeable.  

2) L’Association pour la promotion de l’économie sociale dans les Hautes-Alpes 

Dès le début de l’année 2006, les personnes mobilisées pour les élections prud’homales de 2002 

se retrouvent et se fixent l’objectif d’aller à la rencontre d’autres acteurs issus de leurs réseaux 

respectifs afin de les informer et de les associer à leur objectif. Le projet qu’ils envisagent est 

simple : la « mise en place de la représentativité de l’économie sociale dans les Hautes-

Alpes »100. C’est une initiative de la Mutualité Française en premier lieu. Elle traduit notamment 

l’engagement de D. Philippe au sein de la Cress Paca qui est conscient du développement de 

l’ESS au niveau régional. Elle est également une manière de poursuivre la démarche issue des 

prud’hommes et d’envisager les futures élections qui se produiront en 2008. 

Plusieurs réunions se succèdent sur cette même période, toujours au siège de la Mutualité 

Française et réunissant chaque fois un petit groupe d’habitués (cinq à dix personnes) parmi 

lesquels on compte la Ligue de l’enseignement (Adelha), l’ADMR, la MGEN ou encore les Pep 

05.  

Elles permettent tout d’abord de poser les premières bases de l’organisation collective de la 

représentation politique de l’ESS : ainsi, on commence à y effectuer une présentation des actions 

de représentation politique effectuées (par exemple à la CPID) ou envisageables (exemple d’une 

« Table ronde sur le statut des saisonniers à la préfecture des Hautes-Alpes », où une « future 

représentation départementale aurait sa place »101).  

Elles conduisent également à envisager l’organisation d’un évènement qui doit s’inscrire dans le 

cadre du « Mois de l’ESS » qui existe au niveau régional depuis 4 ans, sur une sollicitation de la 

Cress Paca. Ce futur « Forum » est jugé comme un « support de communication intéressant » 

auprès « des entreprises de l’économie sociale, des pouvoirs publics et monde socio-économique 

du 05 »102.  

Enfin, dès la moitié de l’année 2006, les participants de ces réunions se prononcent en faveur de 

la création d’une structure associative, intitulée « Association pour la promotion de l’économie 

                                                 
100 Compte-rendu de réunion du 06 juin 2006. 
101 Compte-rendu de réunion du 06 juin 2006. 
102 Compte-rendu de réunion du 06 juin 2006 – Note : le premier forum a lieu le 03 novembre 2006 et s’intitule 
« Economie sociale : entre idéal et réalité ». 
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sociale dans les Hautes-Alpes » et dont le but exclusif sera la mise en place du forum évoqué 

plus haut.  

Suite à ce premier forum, les personnes impliquées dans l’association nouvellement créée vont 

poursuivre leur réflexion. Prenant appui sur les échanges qu’ils ont pu avoir avec d’autres 

personnes au cours de l’évènement, ils formalisent clairement l’idée que la représentation de 

l’ESS dans les Hautes-Alpes est bien une « volonté partagée », qu’elle traduit un besoin. 

Progressivement, ils prennent la décision de constituer une nouvelle association dont les objectifs 

seront cette fois focalisés sur l’action de représentation de l’ESS. Ils s’inspirent d’ailleurs de 

modèle extérieurs : ainsi, les discussions au cours de la réunion de travail du 4 juillet 2007 

tournent en partie sur l’exemple des comités territoriaux mis en place par la Cress Rhône 

Alpes103.  

3) La controverse « entreprise-employeur » 

Dès l’automne 2007, les membres de l’association s’attellent à la formulation des futures actions 

et la rédaction de nouveaux statuts104. C’est au cours de ces réunions de travail qu’une 

controverse va refaire son apparition et qu’on résumera par la question suivante : qui veut-on 

représenter ? Elle va cristalliser deux perceptions de ce que peut être une structure de 

représentation de l’ESS :  

− l’une conçue avant tout sur un mode syndical. L’idée ? Représenter les employeurs de l’ESS 

et développer un syndicat des employeurs de l’ESS des Hautes-Alpes, à l’image de l’Union 

pour l’entreprise (UPE 05) ou l’Union professionnelle artisanale (UPA 05),  

− l’autre comme étant une représentation d’entreprises et conçue quasiment par défaut, parce 

que la perspective syndicale ne semble pas vraiment possible pour certaines personnes 

participant à la discussion. Ainsi, Y. Gimbert explique au cours de la réunion du 04 

septembre 2006 que « la représentation à venir ne doit exclure personne »105 et qu’elle doit 

plutôt s’appuyer sur les représentations syndicales existantes.  

Loin d’être triviale, cette divergence de points de vue va perdurer jusqu’à la rédaction finale des 

                                                 
103 Compte-rendu de la réunion du 04 juillet 2007. Il y est indiqué que ces comité territoriaux ont pour 
objectifs d’« affirmer la présence de l’ESS sur les territoires et marquer son existence, créer des synergies entre les 
acteurs, être force de proposition auprès des collectivités locales et EPCI (Établissement Public de Coopérations 
Intercommunale), être acteur du développement local et durable ». 
104 Il s’agit alors soit de modifier les statuts de l’association existante (jusqu’ici dédiée uniquement à l’organisation 
du premier forum) soit d’en créer une nouvelle (c’est cette option qui sera choisie). 
105 Compte-rendu de réunion du 04 septembre 2006. 
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statuts, faisant passer la future association : 

− d’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes  

− à Union des employeurs (entreprises) de l’économie sociale et solidaire des Hautes Alpes 

− pour enfin devenir l’Union départementale de l’économie sociale et solidaire des Hautes-

Alpes.  

A terme ces discussions vont se conclure de la manière suivante : 

 

Il est proposé de remplacer l’expression « employeurs de l’économie sociale et solidaire » par « entreprises 

de l’économie sociale et solidaire » pour les raisons suivantes : 

− le mot entreprise est plus large, il inclut la fonction employeur et la dimension économique et sociale des 

organisations de l’ESS, cf. l’article 2 des statuts provisoires, 

− il est couramment utilisé dans les ouvrages qui traitent de l’ESS, cf. JF Draperi (1), 

− il ne peut être réservé aux entreprises de l’économie capitaliste, cf. les dénominations du MEDEF et de 

l’UPE.106 

 

En gardant la seconde option, les personnes de l’époque fondent l’association sur un compromis. 

S’il a effectivement le mérite d’élargir le champ de la représentation, il introduit un premier 

niveau de complexité dans la compréhension qu’on peut avoir de l’Udess 05.  

 

d. De 2008 à aujourd’hui : le développement de l’Udess  

L’Udess 05 est créée le 23 janvier 2008. De cette date jusqu’à aujourd’hui vont se succéder deux 

présidents à sa tête, et qui marquent tous deux une phase spécifique de l’évolution de 

l’association. Les premières années de l’Udess 05 s’appuient principalement sur des actions de 

reconnaissance auprès des acteurs de l’ESS et de l’ensemble des acteurs du territoire. Dès 2010, 

l’association va poursuivre cette démarche tout en développant d’autres types d’activité, 

principalement sous la forme de services aux adhérents.   

1) 2008 : le travail de reconnaissance 

Lors de l’assemblée générale constitutive au début de l’année 2008, les participants votent des 

statuts qui précisent à l’article deux que :  

                                                 
106 Compte-rendu du conseil d’administration de l’Association pour la promotion de l’économie sociale, 10/10/07 
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« L'Udess 05 a pour objet de : 

- affirmer la présence de l'économie sociale et solidaire dans les Hautes-Alpes en assurant une mission 

générale de représentation de l'économie sociale et solidaire, 

- représenter les employeurs, les entreprises de l'économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes, 

- assurer la promotion et la diffusion des principes de l'économie sociale et solidaire, 

- créer des synergies entre les acteurs de l'économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes, 

- être force de proposition et interlocuteur auprès des services de l'État et des collectivités locales, 

- aider ses adhérents à être des acteurs du développement local et durable. »107 

 

Face à toutes ces ambitions, l’association va pour ses débuts se concentrer principalement sur des 

actions de reconnaissance et de valorisation de l’ESS, ce qui apparait alors pour les responsables 

comme une étape essentielle.  

Ce travail de reconnaissance s’effectue de plusieurs manières. Tout d’abord, la fin de l’année 

2008 voit le retour des élections prudhommales qui vont jouer un rôle de consolidation évident 

dans la dynamique collective. Pour ce nouveau scrutin, l’Udess 05 est mise à contribution : les 

juges prudhommaux actuels sont investis dans l’association, les nouveaux candidats en partie 

également. Le second forum organisé en 2007 a pour thématique « Les élections 

prudhommales » et le troisième forum du 28 novembre 2008 consacre une partie de son 

déroulement à une intervention du représentant de l’AEES en Paca108.  

Les résultats des élections du 3 décembre 2008 donnent les employeurs de l’ESS vainqueurs à 

54,15% des voix dans la section activités diverses, ce qui leur permet d’obtenir 3 sièges sur 5 

dans le collège employeur (soit un de plus qu’en 2002)109. Cette victoire qui constitue un « score 

historique » devient pour les personnes engagées dans l’Udess 05 un marqueur d’unité et leur 

apporte une légitimité supplémentaire face aux autres acteurs du territoire :  

« Conséquence attendue de ce scrutin : les pouvoirs publics doivent prendre en compte une double 

évidence : 

− L’économie sociale et solidaire est une composante essentielle de l’économie des Hautes-Alpes,  

− Une organisation départementale, l’Udess 05, représente cette composante. »110 

                                                 
107 Statuts de l’Udess 05. Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
108 Emmanuel Boutterin, président de l’AEES 
109 Rapport d’activité de l’Udess 05, année 2008.  
110 Ibid. 
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Par ailleurs, l’Udess 05 devient dès sa création une interface entre plusieurs initiatives de 

représentation. Celles-ci concernent les prudhommes et la CPID dans un premier temps, des 

espaces investis depuis plusieurs années comme nous l’avons vu plus haut. Elles s’élargissent en 

2008 avec l’entrée d’un représentant de l’ESS au sein de la Maison de l’emploi et de la Mission 

Jeunes. Puis, en 2009, l’Udess 05 participe à plusieurs rencontres et évènements dont le forum 

des alternatives, le 10 juillet 2009, un séminaire inter associatif de la CPCA Paca111, le 26 mars à 

Aix ou encore une réunion des Territoires ruraux organisée par la préfecture le 30 novembre. En 

2010, elle étend encore sa présence en intégrant le Conseil économique social environnemental 

citoyen de Briançon, en assistant à différents évènements organisés par la préfecture ou la 

direction du travail ou encore en participant à la Journée de l’entreprise (organisée par l’UPE 05) 

le 05 octobre 2010. Un exercice de compte-rendu et d’organisation de ces participations au cours 

des CA, bureaux et AG, se met peu à peu en place.  

Enfin, l’Udess 05 reconduit chaque année depuis 2006 le forum de l’ESS. Il permet de réunir 

plus de cent personnes à chaque édition et devient une vitrine de l’ESS dans le département. 

Chacun d’entre eux est basé sur une thématique différente et bénéficie de la venue de personnes 

extérieures au département (scientifiques, experts…). 

Mais œuvrer à la reconnaissance consiste aussi à développer des liens avec d’autres personnes et 

structures. En interne tout d’abord, puisque les créateurs de l’Udess 05 vont chercher à faire 

adhérer de nouvelles structures. Mais surtout en externe, ce qui va se traduire par une série de 

rencontres avec différents acteurs institutionnels des Hautes-Alpes : le préfet, le président du 

Conseil général, des maires, des élus du Conseil Régional, des personnes de la Direction 

départementale du travail et de l’emploi, des représentants syndicaux patronaux et salariés. 

Celles-ci sont effectuées le plus souvent par le président et le secrétaire général qui présentent 

l’Udess 05 et développent un discours sur la nécessité d’une représentation des employeurs de 

l’ESS.  

2) La reconnaissance des institutions publiques 

Cette démarche fructueuse est particulièrement visible en matière de reconnaissance des 

institutions publiques. Celle-ci passe en grande partie par l’attribution de financements et donne 

                                                 
111 Conférence Permanente des coordinations associatives, devenue le Mouvement associatif le 10/12/2013 
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un aperçu de la manière dont peut être conçue l’Udess 05 dans le cadre des programmes d’action 

publique.  

Le Conseil Général des Hautes Alpes met à disposition dès 2006 la grande salle de l’Hôtel de 

Région pour l’organisation du premier forum (ainsi que tous ceux qui suivront) et pour lequel le 

Président du CG sera présent. A partir de 2010, l’association est subventionnée à hauteur de 

3000€ par le CG dans le cadre de la « lutte contre les exclusions »112 et aux côtés de structures 

comme le Secours Catholique ou encore les Restaurants du Cœur.  

Le premier acte de reconnaissance du Conseil Régional Paca passe quant à lui par l’attribution 

d’une subvention de 7000€, versé par le service « Développement de l’emploi et de l’activité » et 

pour l’action « Création de synergies entre les acteurs du réseau de l’ESS 05 ».  

Enfin, l’Etat, comme précisé plus haut, accorde un regard favorable à l’Udess 05. En 2009, la 

Direccte des Hautes-Alpes sollicite l’Udess 05 pour mettre en œuvre une action de 

sensibilisation à la Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). Celle-ci 

passe par la mise en place de réunions d’information dans tout le département et de journées de 

formations pour les structures associatives pendant l’année 2010. Elle est pilotée par l’Udess 05 

qui fait appel à deux prestataires113 pour les modalités pratiques du projet, et financée par la 

Direction du Travail et Uniformation. A travers cette intervention, l’Udess 05 se fixe comme 

objectifs d’aider à la professionnalisation des structures et d’optimiser leur organisation interne. 

C’est un des premiers actes qu’elle effectue dont l’objectif affiché n’est plus uniquement la 

reconnaissance de l’ESS mais également la nécessité de fournir un service aux acteurs de l’ESS 

3) Développement de nouvelles actions 

Cette nécessité apparait dès le rapport d’activité 2009. Il y a là la volonté d’ « apporter quelque 

chose aux entreprises de l’ESS et de répondre à certains de leurs besoins114 ». Les responsables 

de l’Udess 05 s’inspirent alors de structures comme l’UPE, l’UPA ou des syndicats de salariés.  

Pour approfondir cette idée, l’association embauche en 2010 une stagiaire afin de réaliser une 

enquête sur les attentes des acteurs de l’ESS et « le rôle attendu de l’Udess ». Parmi les résultats 

de l’enquête, on note des préconisations comme « créer un annuaire de l’ESS 05 » ou encore « se 

                                                 
112 Délibération de la Commission permanente du Conseil Général des Hautes-Alpes (06/07/2010) . 
113Comité d’expansion Drac Buech Durance (devenu aujourd’hui Comité d’expansion 05) et Cabinet Initiative  
114 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
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doter d’outils d’information et de communication »115 qui vont servir de fils directeurs pour la 

suite.  

Dans le premier cas et l’idée d’un annuaire, l’Udess 05 agit dès l’année suivante en favorisant 

l’utilisation d’un outil développé à l’origine par la Cress Paca, Sagess.pro dans les Hautes Alpes. 

Ce dernier correspond à un réseau social cartographique permettant des recherches sur les 

structures référencées et la communication entre les membres inscrits.  

Quant aux pratiques de communication, si elles existent depuis la création de l’Udess 05, elles 

vont néanmoins se développer à travers la réalisation de communiqués de presse, d’interviews 

dans les médias locaux et à partir de 2011, par la conception d’un site Internet.  

Toujours dans l’idée de s’affirmer comme porteuse de services aux acteurs de l’ESS, 

l’association met en place des « permanences prudhommales » qui proposent d’aider « tout 

employeur de l’ESS à évaluer un litige (possible ou avéré) et/ou à prendre des mesures de 

prévention »116.  

Cette volonté de développement de services aux adhérents ou à l’ensemble des acteurs de l’ESS 

est néanmoins modeste, fortement contrariée dans ses débuts par les faibles moyens dont dispose 

l’association117. 

4) 2011 : une année charnière pour l’Udess 05 

Le 08 avril 2011, l’association élit un nouveau président, issu cette fois de la famille associative : 

Yves Gimbert, président de la Jeunesse au plein air 05 (JPA 05). Celui-ci, très présent depuis la 

création occupait déjà le poste de secrétaire général depuis 2008. Cette élection marque le début 

d’une année importante que ce soit en termes de visibilité ou d’orientations.  

En effet, dès le début de l’année 2011, les représentants employeurs de l’ESS doivent assurer le 

secrétariat général de la CPID pour un an. Yves Gimbert va assurer cette fonction avec un 

« double mandat » : celui de l’Udess 05, comme président mais également celui de l’USGERES 

qui l’a mandaté pour représenter le syndicat interprofessionnel dans le cadre de cette instance. 

Au cours de cette période, l’Udess 05 acquière en la personne d’Yves Gimbert, et au travers de 

cette place une visibilité très forte : par la mise en place d’actions emblématiques comme la 

                                                 
115 RIVET, A., L’économie sociale et solidaire dans les Hautes-Alpes, Rapport de stage, Licence Métiers de la 
Montagne, Université de Gap, année 2009-2010 
116 Rapport d’activité 2011. 
117 Ce qu’ils rappellent eux-mêmes dans les rapports d’activité 2009, 2010, 2011… 
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création de l’Association pour le développement du dialogue social dans les Hautes-Alpes, 

« chargée de la gestion des décisions de la CPID » ou la création d’un livret sur la prévention des 

risques psychosociaux, mais également à l’occasion d’un « Conseil régional de l’emploi » 

délocalisé à Gap et présidé par le préfet de région.  

2011, c’est aussi l’année des « Etats généraux de l’ESS ». Organisés par le Labo de l’ESS et les 

Cress, il s’agit de trois jours en juin qui ont pour objectif de « rendre visible au niveau national 

l’ESS, en mettant en lumière les acteurs, les initiatives et les territoires »118. Sollicités par la 

Cress Paca, les acteurs de l’Udess 05 vont mettre en place une série de rencontres et de 

consultations dans ce cadre sur l’ensemble du département afin de produire des « cahiers 

d’espérance » qui seront transmis au niveau national : « quatre tables rondes citoyennes » et un 

forum à l’Argentière-la-Bessée le 6 mai 2011. Puis, plusieurs des responsables de l’association 

participent aux journées des 17, 18 et 18 juin au Palais Brongniart à Paris.  

La coopération qui s’instaure avec la Cress dans ce contexte est le fruit d’une démarche de 

plusieurs années : depuis sa création, l’Udess 05 souhaite adhérer à la Cress Paca, ce qui ne lui 

est finalement accordé qu’à partir de 2010. En 2011, étape de reconnaissance supplémentaire, 

l’Udess 05 intègre le Conseil d’administration de la Cress Paca, en la personne d’Yves Gimbert.  

Enfin, c’est également en 2011 que le Conseil Général des Hautes-Alpes (qui reconduit depuis 

plusieurs années des subventions à l’Udess 05) créé la « conférence économique 

départementale »119, conçue comme un « lieu d’échanges, de débats, d’informations réciproques 

et force de propositions »120 qui réunit les acteurs économiques représentatifs du département. 

L’Udess 05 y est invitée officiellement et participe aux réunions en tant que représentante de 

l’économie sociale et solidaire.  

La fin de l’année 2011 est marquée par l’adoption d’un plan d’action en trois axes : représenter, 

promouvoir et communiquer, soutenir et développer. Plus ambitieux, celui-ci est fondé sur la 

création d’un poste salarié et l’acquisition de locaux.  

 

 

                                                 
118 Site du Labo de l’ESS. Disponible sur : < http://www.lelabo-ess.org/?-Les-Etats-generaux-de-l-ESS->. Consulté 
le 12/06/2014.  
119 Conférence économique départementale créée   par la délibération du 20 septembre 2011 du Conseil général des 
Hautes-Alpes.  
120 Site du Conseil Général des Hautes-Alpes. Disponible sur : < http://www.cg05.fr/evenement/254/1639-
actualite.htm>. Consulté le 12/06/2014.  
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5) 2012- 2013 

De 2012 à aujourd’hui, l’Udess 05 poursuit son développement. Avec seulement quatorze 

adhérents en 2010, elle en compte cinquante-deux en 2014.  

Tableau n°1 : Evolution du nombre d’adhérents de l’Udess 05 entre 2008 et 2013, Source : Udess 05 

Année 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Nombre 
d’adhésions 

29 26 14 30 31 52 

 

Elle voit ses relations avec les institutions se renforcer. Le Conseil Général et le Conseil 

Régional valident les demandes de subventions pour la création d’un poste en 2012. Du côté de 

l’Etat, l’Udess 05 effectue une demande aux services de la DATAR dans le cadre du programme 

CIMA – mesures visant à soutenir la création d’activité.  

En matière d’activité, elle poursuit plupart de celles qui ont été énoncées plus haut : présence 

dans plusieurs instances (dont notamment une entrée au sein du Groupement des employeurs 

pour la santé au travail (GEST05)) et organisation du forum chaque année. Elle développe 

également les services aux acteurs de l’ESS sur d’autres registres : la mise en place de rencontres 

avec des élus sur la thématique de la future loi de l’ESS, des petits déjeuners thématiques ou 

encore une lettre d’information mensuelle.  

Sur cette période, une modification intervient néanmoins avec l’apparition d’actions liées à la 

« coopération entre acteurs ». Celles-ci sont de deux ordres : la mise en place d’une convention 

de coopération avec le Collectif des Actions d’utilité sociale des Hautes-Alpes en 2013 et 

l’émergence d’un Pôle territorial de coopération économique en partenariat avec une de ses 

structures adhérentes, le Comité d’expansion 05. Avec cette action, l’Udess 05 entre dans un 

champ différent et se retrouve au contact d’acteurs et de logiques liés aux questions de 

développement économique. Une tendance qui se poursuit en 2014. 

 

B. Cinq manières de représenter l’ESS 
 

Retour à la problématique de la représentation telle qu’elle a été formulée dans l’introduction : 

« comment s’effectue l’institutionnalisation d’une représentation politique d’ESS ». L’histoire de 
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l’Udess 05 mise en évidence plus haut apporte des éléments de réponses.  

L’Udess 05 tend depuis sa création à s’affirmer comme le lieu où s’organise la représentation de 

l’ESS dans le département des Hautes-Alpes. Cependant, il semble que cette représentation 

prend différentes tournures selon les questions : qui (ou que) représente-t-on ? dans quel cadre ? 

face à qui ? à quelle période ? comment ?  

Le recueil des données de terrain permet donc de poser un premier constat dans l’analyse : il n’y 

a pas une seule manière de représenter l’ESS au sein de l’association. Pour approfondir ce 

constat, il faut en premier lieu poser les bases de ce qu’est la représentation, notamment pour 

l’Udess 05. 

A partir de ces éléments, il est ensuite possible de décrire les différentes manières de représenter 

l’ESS mobilisées par les personnes qui sont à l’Udess 05. Elles se fondent sur plusieurs éléments 

distincts que sont les personnes, l’intention des personnes, les lieux ou arènes, les répertoires 

d’action et les ressources.  

 

a. L’analyse de la représentation :  

L’introduction de ce travail est revenue sur les enjeux liés au travail de représentation politique. 

Il semble à présent nécessaire d’en proposer une définition sur laquelle fonder l’analyse. Qu’est-

ce que « représenter » ? Les travaux de Luc Boltanski, sur la formation du groupe des 

« cadres »121, en apportent une définition claire qui sera présentée ici. Le discours de l’Udess 05 

permet de la compléter pour la rendre opérationnelle et servir le travail d’analyse.  

1) Première approche de la représentation issue du travail de Luc Boltanski 

Boltanski discerne trois significations spécifiques de la représentation : 

« Le terme de représentation est utilisé en effet dans ses différentes significations : à l’origine, simple 

agrégat silencieux, le groupe s’est doté d’un nom et de représentations mentales associées au nom. Pour 

qu’un groupe apparaisse sur le tissu des relations sociales, il faut en effet que soit forgé son concept et que 

soit intitulé son nom (travail qui engage une restructuration de l’ensemble du champ sémantique des noms 

de groupes et de classes).  

Représentation est pris aussi au sens que lui accorde habituellement la psychologie sociale : le groupe, pour 

exister pour lui-même et pour les autres, doit donner, par l’intermédiaire de ses membres et, plus 

                                                 
121 BOLTANSKI, L., Les cadres, La formation d’un groupe social, Paris,  Editions de minuit, 1982, 523p., p.52-59 
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précisément, de ses porte-parole, des représentations de lui-même, des accentuations dramaturgiques, 

comme dirait Goffman, de ses traits pertinents, sorte de stylisation qui contribue à la formation de la 

croyance collective sans laquelle le groupe n’a pas droit à la reconnaissance sociale.  

Enfin, le groupe est parvenu à se faire représenter sur la scène politique où se rejouent, dans un registre 

particulier comportant ses règles propres, les luttes quotidiennes entres groupes et entre classes, en se 

donnant des instances officielles, habilitées à parler et à agir en son nom, et en déléguant à des personnes 

physiques l’autorité nécessaire pour incarner la personne collective. »122 

 

Nous pouvons reformuler ces trois significations à partir des entrées suivantes : représentation 

mentale, dramaturgie et travail politique.  

L’observation de l’Udess 05 enseigne qu’elles sont pertinentes pour l’analyse. Effectivement, le 

travail de représentation y est bien lié à la construction d’une conscience de groupe, à des 

procédés dramaturgiques et à l’organisation d’actes de représentation politique. Cependant, ces 

significations doivent être approfondies et conçues un peu différemment.  

Tout d’abord parce qu’elles sont présentées par l’auteur de manière chronologique (voire 

scénarisées). Or, l’exercice du travail politique de représentation advient dans les premiers 

moments de l’histoire de l’Udess 05 et il ne s’agit pas forcément de l’aboutissement de la 

démarche : lorsque l’une des personnes fondatrices de l’association entre au sein de la CPID dès 

l’année 2005, elle entre sur la scène politique mais ne bénéficie à l’époque d’aucun groupe 

formalisé derrière lui ni de pratiques dramaturgiques liées à une identité collective123. Autre 

exemple, la mise en place des forums advient en 2006, alors que l’association n’est pas encore 

créée et elle a pour objet principal de « communiquer largement auprès de l’ensemble des 

entreprises de l’ES du département »124. Ici la démarche dramaturgique est envisagée au 

préalable et a justement pour objet la constitution d’un groupe et d’un nom. La chronologie sous 

forme d’étape, si elle permet de rendre intelligible le processus de représentation doit donc être 

relativisée.  

En outre, le cas de l’Udess 05 démontre également que le travail politique (qui est la première 

préoccupation de ce mémoire), ne peut être conçu indépendamment des représentations mentales 

ainsi que de la dramaturgie. Pour le dire autrement, « représenter le groupe sur la scène 

                                                 
122 Ibid. p. 57 
123 Ce que certains expriment parfaitement en soulignant que les choses étaient mal préparées et mal maitrisées, 
donnant même lieu à des malentendus. Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
124 Compte-rendu de réunion, 22/06/06. 
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politique » est indissociable du travail de définition du groupe ou de sa mise en scène. 

2) Seconde approche de la représentation tirée du discours de l’Udess 05 

Les porteurs de l’association produisent eux-mêmes un travail de définition sur leur activité de 

représentation. Celui-ci apparait comme particulièrement éclairant. Il rejoint par certains aspects 

la définition de Boltanski. En 2010, ils réalisent par exemple un flyer de présentation qui 

explicite leur démarche à travers la formule suivante :  

« Se rassembler pour : se connaitre, se faire connaitre et se faire reconnaitre. » 

 

Ces verbes sont un autre point de départ intéressant. Ils constituent un « mot d’ordre » pour 

l’Udess 05 au travers duquel sont distingués plusieurs niveaux de représentation :  

 

− « entre pairs », dans un premier temps, c’est-à-dire entre soi, dans une logique 

d’interconnaissance, 

− vis-à-vis du monde extérieur, dans un second temps, dans une logique de publicisation,  

− et enfin dans un cadre plus politique, dans une logique de reconnaissance. Etre reconnu 

suppose d’accéder à une forme de légitimité auprès des autres acteurs du monde social et 

sous-entend de revendiquer des compétences spécifiques.  

 

L’observation de l’Udess 05 incite à préciser qu’il ne s’agit pas là d’une reformulation exacte des 

idées de Boltanski sur la représentation (d’un calque similaire). Tout d’abord, pour l’Udess 05, 

« se connaitre, se faire connaitre et se faire reconnaitre » sont des actions complémentaires et 

simultanées.  

Ensuite, chacun de ces verbes qui composent le mot d’ordre de l’Udess 05 semble pouvoir se 

nourrir de la définition proposée par Boltanski. Par exemple, il peut paraitre logique que la 

nécessité de « se connaitre » renvoie principalement aux représentations mentales et l’émergence 

d’un nom (première étape de la représentation selon Boltanski). Mais elle est rendue possible 

principalement grâce à l’activité de représentants politiques institués – les premiers étant des 

juges prudhommaux – ainsi qu’à un travail de dramaturgie, comme en témoigne la mise en place 

des forums.  
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3) Synthèse des deux approches : vers une définition de la représentation politique 

Quelle définition retenir de la représentation politique et susceptible de guider l’analyse ? Une 

définition fondée sur la démarche de l’Udess 05 (donc les trois verbes cités plus haut) et déclinée 

au travers des significations présentées par Boltanski125 :  

− « se connaitre » : les membres de l’Udess 05 œuvrent à l’émanation d’une identité collective 

d’ESS ; ils la mettent en scène afin d’agréger de nouveaux adhérents. Ils organisent une 

instance interne collective avec ses propres règles et élisent des représentants. 

− « se faire connaitre » : les membres de l’Udess 05 œuvrent à l’émanation d’une 

représentation partagée de l’association qu’ils mettent en scène afin de la publiciser 

(d’acquérir une place dans l’espace public) au maximum. L’association devient le lieu où 

s’organise la construction d’une parole collective sur l’association portée par les 

représentants. 

− « se faire reconnaitre » : les membres de l’Udess 05 œuvrent à l’émanation d’une 

représentation partagée de compétences spécifiques au groupe et mise en scène dans le but 

d’accéder à une légitimité (dans le but de devenir un interlocuteur crédible). L’association 

devient le lieu où s’organise la construction d’une parole collective sur les compétences du 

groupe portée par les représentants. 

4) De l’identité collective au groupe, du groupe à l’identité collective… 

Une ambiguïté émerge logiquement de cette définition : quelle distinction possible entre la 

structure de représentation (Udess 05) et ce qu’elle souhaite représenter (ici, l’ESS) ? Le travail 

d’observation effectué ne permet pas d’y répondre franchement et c’est d’ailleurs sur cette 

confusion que semble reposer une partie de la réussite de la démarche de l’Udess 05. Elle 

revendique le fait d’être la voix de l’ESS dans le département des Hautes-Alpes et donc se 

confond avec elle. La poursuite de ce travail mettra au jour les significations et les formes que la 

structure de représentation donne au groupe, et donc comment elle façonne une certaine identité 

collective. Dit autrement : le travail de l’Udess 05 conduit à façonner un ou plusieurs visages de 

l’ESS.  

L’institutionnalisation d’une représentation politique d’ESS passe ici par la constitution d’une 

                                                 
125 BOLTANSKI, L., Les cadres, La formation d’un groupe social, Paris, Editions de minuit, 1982, 523p., p.52-59 
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structure qui devient la courroie de transmission de l’identité collective. Celle-ci en constitue le 

socle mais ne peut exister en dehors de lui.  

Comme déjà formulé plus haut, il n’y a pas une seule manière de représenter l’ESS. Ce qui 

revient à la formulation suivante : il n’y a pas une seule manière de « se connaitre », de « se faire 

connaitre » et de « se faire reconnaitre ».  

5) Instruments d’analyse pour la représentation politique 

Pour mieux cerner ces différentes manières de représenter, ce travail utilise des angles d’analyse 

élaborés dans les travaux sur l’action collective, les groupes d’intérêt ou encore les partis 

politiques. Il porte une attention particulière aux ressources mobilisées, aux contextes et aux 

lieux et enfin aux modes d’action mise en œuvre.  

Plusieurs auteurs ont mis en évidence l’importance des ressources à disposition des acteurs qui 

composent le groupe126. Elles sont de plusieurs types : les « ressources politiques » liées à la 

« capacité à représenter le groupe » et qui s’appuient sur des marqueurs divers comme le nombre 

d’adhérents, les résultats électoraux, les sondages… ; les « ressources matérielles » et enfin les 

« ressources militantes ».  

Sur ces derniers, plusieurs précisions s’imposent dans le cas de l’association. Premièrement, si 

les adhérents de l’Udess 05 sont des structures définies par leur statut juridique (association, 

coopérative et mutuelle127), les membres du conseil d’administration sont définis en tant que 

« personnes  physiques »128 ; le lien est défini de manière nominative et comme le précisent les 

responsables de l’association, « on ne troque pas sa place avec celle d’une autre personne de 

l’organisation adhérente »129.  

Ainsi, les personnes qui font l’Udess 05 sont un élément essentiel de compréhension de la 

représentation en son sein : on pourrait presque dire qu’à chaque personne correspond une 

manière de représenter, une idée spécifique de la représentation et des méthodes particulières. A 

cela s’ajoute la nécessaire prise en compte des intentions exprimées : en effet, les entretiens 

                                                 
126 HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, 290p. (coll. « U, 
Sociologie »), p. 178-183 
127 Article 4, Statuts de l’Udess 05. Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
128 Article 8, Statuts de l’Udess 05. Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
129 Journal de terrain, Janvier 2014 : « Plusieurs discussion avec X m’amène à revenir sur les personnes présentes au 
sein du conseil d’administration avec le président. Ce sont les personnes qui sont membres du CA, il n’est pas 
question de remplacer n’importe qui au gré des réunions : on ne troque pas sa place avec celle d’une autre personne 
de l’organisation adhérente ».  
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effectués pour ce travail permettent de mettre au jour des manières de représenter ouvertement 

revendiquées et d’autres ignorées, subies ou peu maîtrisées. D’ailleurs, le fait de considérer 

l’Udess 05 et l’ensemble de ses actions sous le prisme de la représentation n’est pas sans poser 

question pour certaines personnes interrogées : la représentation politique peut être conçue avant 

tout comme un des trois volets de l’action de l’association, les autres étant dédiés à la 

promotion/communication, et au soutien/développement de l’ESS. Si cette idée n’est pas 

complètement dénuée de sens, elle doit néanmoins être mise à l’écart : pour la majorité des 

personnes rencontrées, l’Udess 05 est une association de représentation de l’ESS dont toutes les 

activités découlent de cet objectif.  

Les « ressources militantes » conduisent également à aborder la question des réseaux. Les 

personnes investies dans l’association sont toutes ancrées dans différents milieux 

socioprofessionnels et vont mettre ces réseaux à contribution dans la constitution de l’Udess 05. 

Par la suite, la force de cette dernière réside en partie sur le fait qu’elle devient elle-même un 

réseau.  

L’exercice de la représentation dépend ensuite des lieux et des contextes, ce que certains auteurs 

traduisent dans de nombreux cas par le concept d’« arène »130. Ces dernières constituent des 

systèmes organisés d’institutions, de procédures et d’acteurs au sein desquels les groupes 

peuvent faire entendre leur revendication. Les lieux où s’expriment les membres de l’Udess 05 

sont multiples : « instances collectives territoriales », médias, réunions diverses avec d’autres 

acteurs, réunions statutaires, conférences… A chaque lieu sa logique de représentation. On ne 

représente pas l’ESS à l’assemblée générale d’une petite association qui gère un lieu culturel en 

milieu rural comme on la représente au cours d’une réunion en présence du préfet131. 

Enfin, l’Udess 05 déploie son objectif de représentation à travers différents modes d’action, 

ceux-ci constituant un « répertoire »132 particulier. Les sept modes d’action retenus 

habituellement sont le lobbying, la négociation, l’action conflictuelle, l’action juridique, la 

                                                 
130 NEVEU, E., Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2011, 128 p. (coll. « Repères »), p.17.  
131 Journal de terrain octobre 2013 : « Il y a un code vestimentaire pour chaque évènement : je vais au bureau en 
basket quand je sais que je vais être seul toute la journée. Je mets une chemise et des chaussures de ville quand 
j’envisage de rencontrer un partenaire (comme le président). Je me coiffe et je mets du parfum quand je dois assister 
à une réunion officielle (cf. réunion préfecture dispositif Emploi d’avenir).  Par contre, on est allé à la réunion 
organisée par x jeudi dernier avec Y (membre de l’Udess 05) et on était vraiment habillés n’importe comment. Mais 
on s’en foutait, ça passait. » 
132 HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, 290p. (coll. « U, 
Sociologie ») 
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manifestation, les actions symboliques et enfin les prises de position publiques. Certains sont 

écartés d’office (l’action conflictuelle et l’action juridique) car ils n’ont tout bonnement pas été 

rencontrés. Pour le reste l’Udess 05 alterne plusieurs de ces modes d’action, confirmant par-là 

l’idée que leur usage n’est en aucun cas exclusif. Comme le rappelle Hassenteufel133, le choix du 

mode d’action est indissociable du contexte et des ressources disponibles pour l’organisation.  

Les éléments présentés permettent de distinguer cinq manières de représenter l’ESS cohabitant 

au sein de l’Udess 05. 

 

b. Les manières de représenter l’ESS au sein de l’Udess 05  

Ces manières de représenter l’ESS renvoient en partie à la définition du rôle social définie par 

Goffman comme « modèle d’action préétabli que l’on développe durant une représentation et 

que l’on peut présenter ou utiliser en d’autres occasions »134, mais ne se résument pas 

uniquement à cela. Il s’agit de voir l’Udess 05 comme le lieu où est produite et représentée une 

identité collective d’ESS, en partie par la stabilisation de rôles de représentation politique.  

Ainsi, à l’Udess 05, on représente l’ESS en tant que juge prudhommal, employeur, entreprise, 

territoire ou encore modèle socioéconomique  

1) Le juge prudhommal  

Il s’agit là de la première manière de représenter l’ESS recensée. Elle est particulièrement 

importante car elle s’inscrit dans l’histoire de l’Udess 05 : les élections prudhommales de 2002 

sont le déclic mobilisateur et à travers elles, les personnes qui construiront l’Udess 05 s’essaient 

pour la première fois à l’exercice de l’élection et au test de la représentativité ; les résultats qui 

en découlent ainsi que ceux des élections de 2008 sont des victoires symboliques qui permettent 

aux responsables de l’Udess 05 de revendiquer la légitimité de leur démarche. 

Mais elle n’est pas forcément immédiatement visible pour celle ou celui qui rencontre des 

personnes de l’association pour la première fois135. C’est probablement la problématique de ce 

                                                 
133 Op. cit.  
134 GOFFMAN, Erving, La mise en scène de la vie quotidienne, 1. La présentation de soi, Paris, Les éditions de 
Minuit, 1973, 251p. (collection « Le sens commun ») 
135 Même si les élections prudhommales comme déclic mobilisateur fait partie intégrante de l’histoire officielle de 
l’association (qu’on retrouve sur le site, dans des documents de communication). 
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modèle de représentation, à savoir son caractère confidentiel. Pour l’exposer, il est nécessaire de 

revenir sur les enjeux des conseils de prudhommes.  

Comme le rappellent Hélène Michel et Laurent Willemez136, les conseils de prudhommes sont 

avant tout les lieux où salariés et employeurs élus par leurs pairs rendent la justice du travail. 

Mais ils sont aussi des juridictions particulières où siègent des juges non professionnels et qui 

sont investis par les organisations syndicales et professionnelles. C’est pourquoi il est admis que 

les élections prudhommales sont un véritable test de représentativité pour ces organisations. 

Selon les discours des juges prudhommaux eux-mêmes, « une fois élus, [ils] jugent "au nom du 

peuple français" et doivent, comme ils le rappellent souvent, "laisser leur casquette syndicale" au 

vestiaire ». Mais cette idée doit être relativisée : si les employeurs de l’ESS rappellent 

régulièrement qu’ils doivent « juger en droit » et que cette action se fait dans une logique de 

neutralité, leur action de conseiller prudhommal les amène à incarner et à représenter l’ESS.  

Ainsi, le modèle du juge prudhommal est-il cantonné à une arène spécifique et fermée : le 

tribunal. Il est porté par trois juges prudhommaux qui occupent des fonctions clés à l’Udess 

05137. L’organisation de ces mandats est d’ailleurs portée au sein des instances de l’association 

comme en témoigne la démission de l’un des conseillers en 2012. Il se base sur un lien fort avec 

l’Association de formation des employeurs de l’économie social (AEES) qui leur donne des 

formations en lien avec leur fonction.  

Il se fonde sur un mode d’action inédit et ambigu, « ester en justice »138 : inédit car il n’est pas 

recensé spécifiquement dans les sept modes d’action types du répertoire de l’action collective 

contemporaine139 ; ambigu car il n’est pas directement exercé avec la volonté de représenter 

l’ESS.  

1) L’employeur  

Suite logique de la démarche prudhommale, la figure de l’employeur est une manière privilégiée 

pour représenter l’ESS. Issue de la volonté de créer un syndicat employeur ESS dès 2006, elle 

                                                 
136 WILLEMEZ, Laurent, MICHEL, Hélène, "Les employeurs de l’économie sociale : des patrons comme les autres 
? Une enquête aux prudhommes", Savoirs-Agir, n°10, Avril 2010 
137 Président et administrateurs.  
138 Qu’on peut traduire par : soutenir une action en justice.  
139 HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, 290p. (coll. « U, 
Sociologie ») 



56 
 

repose sur une figure patronale, liée aux fonctions de direction et de responsabilité d’une 

structure.  

Elle se situe sur un terrain spécifique, celui du dialogue social, ensemble de règles communes à 

l’ensemble du secteur privé et consignées en partie dans le Code du Travail. Ce terrain réunit 

deux parties que sont les employeurs et les salariés. M. Abhervé rappelle à ce propos que la 

structuration du dialogue social dans l’ESS est récente et qu’elle « traduit la structuration 

progressive d’activités requérant l’embauche des salariés »140. A cela, il ajoute qu’il n’est « pas 

évident pour les organisations de l’ESS d’assumer leur rôle d’employeur ». Sur ce point, 

l’observation de l’Udess 05 permet de relativiser en partie cette idée : l’employeur d’ESS en son 

sein n’est pas forcément porté par des « organisations » ou sur le mode d’une « fonction » mais 

bien par des personnes qui s’affirment comme patrons. La difficulté d’assumer le rôle 

d’employeur apparait alors bien plus liée à cette figure patronale.  

La représentation employeur d’ESS se joue dans quelques arènes dont la plus visible est la 

CPID : instance qui n’est pas publique et dont les conditions d’accès sont liées à l’appartenance à 

une organisation patronale ou syndicale. Il est pour cela fortement relié à l’Udes141 qui mandate 

une personne pour la représenter en son sein et avec qui, nous l’avons constaté, l’association 

entretient des liens depuis 2006. Cette manière de représenter l’ESS comme employeur est 

visible chez plusieurs responsables et simples membres de l’Udess 05.  

2) L’entreprise  

Les responsables de l’association n’hésitent pas à revendiquer l’idée que l’employeur désigne 

également l’organisation d’ESS. Cette proposition incite à proposer une autre manière de 

représenter l’ESS, cette fois sous le prisme de l’entreprise : il faut donc distinguer l’employeur, 

entendu comme acteur patronal et personne morale dans le cadre du dialogue social, et 

l’entreprise comme organisation collective sur le terrain du développement économique.  

                                                 
140 ABHERVE, Michel, “Les difficultés de structurer le dialogue social en ESS”, XIèmes Rencontres du RIUESS, 
16 juin 2011. Disponible sur : < http://alternatives-economiques.fr/blogs/abherve/2011/06/20/les-difficultes-de-
structurer-le-dialogue-social-en-ess/>. Consulté le 12/06/2014. 
141 Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire, Anciennement Usgeres avant 2013. 
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Représenter les structures de l’ESS et les qualifier d’entreprise n’est pas un geste si naturel que 

ça pour les membres de l’Udess 05, certains ne désirant pas utiliser ce vocable142. Il semble être 

entré récemment dans les usages.  

Cette manière de représenter l’ESS comme entreprise ou ensemble d’entreprise s’inscrit sur le 

terrain du « développement économique ». A l’Udess 05, il fait écho en partie à la Cress Paca et 

ses activités. Il s’agit de représenter l’ESS comme un mouvement d’entreprises, celles-ci étant 

caractérisées par leurs statuts associatifs, coopératifs et mutualistes. Représenter l’ESS sous le 

prisme de l’entreprise induit un enjeu : c’est défendre un modèle d’entreprise spécifique et qui 

fait la synthèse de l’ensemble des structures présentes, en matière de statuts, de secteurs 

d’activités et enfin de familles d’appartenances (fédérations et regroupements).  

Enfin cette manière de représenter l’ESS se joue dans des arènes communes à celui de 

l’employeur143 mais également sur des terrains spécifiques, comme les réunions dédiées aux 

« représentants du monde économique »144.  

3) Le mouvement socioéconomique  

Proche de la représentation de l’ESS comme entreprise, il y a celle de l’ESS comme mouvement 

socioéconomique. Il s’agit là de désigner l’ESS comme un ensemble d’organisations et 

d’initiatives caractérisées par des valeurs, des principes et des règles spécifiques. Ce qui rejoint 

la manière dont le présente J-F. Draperi :  

« Les expériences se reconnaissant dans l’économie sociale et solidaire témoignent d’une finalité commune, 

celle de servir l’émancipation de tous par la mise en œuvre d’une économie démocratique »145.  

 

Cette manière de représenter se développe particulièrement au sein des forums organisés chaque 

année. Elle est plus récente que les autres, ce que plusieurs responsables de l’Udess 05 justifient 

par le contexte économique et social global146. C’est la raison pour laquelle elle peut prendre 

                                                 
142 « Au début quand on parlait d’entreprises, il faut voir comment certains réagissaient : ça leur filait des boutons ! 
On était le diable capitaliste… ». Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap 
143 Exemple de la CPID. 
144 Exemple de la Conférence économique du Conseil Général des Hautes-Alpes ou du Conseil Economique Social 
Environnemental Citoyen de la ville de Briançon.  
145 DRAPERI, J-F., L'économie sociale et solidaire : une réponse à la crise ?, Capitalisme, territoires et démocratie, 
Paris, Dunod, 2011, 284p. 
146 Plusieurs personnes ont abordé le fait que la crise économique dès 2008 donnait une grande importance à l’ESS 
comme alternative.  
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deux trait différents : celui du modèle socioéconomique inscrit dans un modèle global 

d’économie capitaliste/ de marché et celui du modèle socioéconomique alternatif. Ce que résume 

parfaitement l’un des membres de l’Udess 05 :  

On porte une alternative à l'économie de marché. C'est pour ça que ça me plait et que je milite. Si y'a que 

des emmerdes autant rester à la maison. Je pense que l'ESS est une excellente alternative à l'économie de 

marché, même si on ne pourra pas se passer de l'économie de marché.147 

 

La conception de l’ESS comme alternative à l’économie de marché renvoie ici à un débat au sein 

du monde universitaire. Ainsi, Jean-Louis Laville148 défend l’hypothèse d’une ESS fondée sur 

une vision réformatrice de l’économie, une économie plurielle qui ne se résout pas à l’économie 

de marché. D’autres auteurs s’opposent à une telle approche et présentent l’ESS comme étant 

« au service, plus ou moins contraint, d’une organisation sociale postindustrielle ordonnée pour 

partie autour de la systématisation des échanges économiques capitalistes et de la structuration 

des marchés »149. 

4) Le territoire 

On peut constater en dernier lieu une manière de représenter l’ESS comme territoire spécifique. 

Elle repose sur la capacité de l’Udess 05 à parler pour le territoire qu’elle représente : c’est-à-dire 

le département des Hautes-Alpes. Cette manière de représenter est liée en grande partie à la forte 

place de l’ESS dans le département des Hautes-Alpes, que ce soit en volume d’emplois ou en 

termes d’activités prises en charge. Le discours de l’Udess 05 relaie cette importance dans son 

discours, en fait un élément de légitimité dans le département et également en dehors, au niveau 

régional.  Un discours qui tend à valider l’idée qu’il y a bien une spécificité ESS territoriale dans 

les Hautes-Alpes ; Cette représentation de l’ESS s’effectue dans les arènes précitées mais 

également dans des instances qui sont en dehors du département150.  

 

                                                 
147 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
148 LAVILLE, Jean-Louis, L’économie solidaire, Paris, CNRS Editions, 2011, 180p. 
149 HELY, M., MOULEVRIER, P., L’ESS : de l’utopie aux pratiques, Paris, La Dispute, 2013 (coll. Travail et 
salariat), 220p., p.20 
150 Auprès de la Cress Paca notamment. 
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Chacune de ces manières de représenter compose l’action politique de l’Udess 05. Elles consti-

tuent un système d’interdépendance complexe qui sera présenté à partir de trois modèles de re-

présentation :  

− un modèle patronal, 

− un modèle entrepreneurial, 

− un modèle territorial. 
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II.  DE L’INTRODUCTION DU PATRON D’ESS DANS LE 
DIALOGUE SOCIAL TERRITORIAL  

 

Le premier modèle de représentation perçu au sein de l’Udess 05 est patronal. Il se fonde plus 

volontiers sur la défense d’intérêts exclusifs, en l’occurrence ceux des employeurs d’ESS. Il 

repose sur deux manières de représenter l’ESS : en tant que juge prudhommal et en tant que 

représentant syndical. Ce modèle est répandu au sein de l’Udess 05, il se rencontre très souvent 

que ce soit dans les discours des responsables et des membres, comme de ceux des partenaires 

extérieurs divers. Dans ce cadre, l’Udess 05 est perçue comme une organisation syndicale : 

J’ai rendez-vous avec XXX, président de l’X et il m’accueille dans les locaux de l’association. Il me fait 

faire le tour du propriétaire et me présente toutes les personnes qui travaillent ici. Et à chaque fois qu’il me 

présente, il me nomme, explique mon poste et dit : « c’est l’Udess 05, syndicat employeur, vous 

connaissez ? ». 151 

 

A travers ce modèle, l’Udess 05 se présente en fait comme une réponse adaptée à la réalité de 

l’organisation du dialogue social dans l’ESS. Mais une réponse en dehors des clous, c’est-à-dire 

établie de manière autonome, sans reposer sur un statut syndical (qui semble inatteignable) et qui 

réside sur un « bricolage » institutionnel. 

La référence « patronale » évoquée ici renvoie irrémédiablement au mot « patron » lui-même et à 

son appréhension par les membres de l’Udess 05. Ils en proposent une version ESS, 

l’ « employeur », dont les enjeux sont liés à la responsabilité et au professionnalisme.  

Parce que cette représentation s’incarne au travers des personnes de l’Udess 05, un regard sur 

leurs parcours permet de mettre au jour quelques éléments d’un profil type du patron d’ESS tel 

qu’il est défendu au sein de l’association. Pour pousser la logique encore plus loin, on conclura 

cette partie en centrant le regard sur les deux présidents de l’Udess 05, les « patrons » de 

l’association.  

 

 

                                                 
151 Journal de terrain, 09 mai 2014 
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A. L’Udess 05 comme réponse à la réalité de l’organisation du dialogue social dans 
l’ESS 

 

L’existence de l’Udess 05 n’est pas uniquement le fait de la volonté de ses créateurs. Elle est 

profondément liée au contexte du dialogue social, au niveau national comme local. Et dans ce 

cadre, elle apparait comme une forme institutionnelle tout à fait hétérodoxe. 

 

a. Le dialogue social dans l’ESS  

Comme le précise Vincent Bonin, le terme de « dialogue social » est assez imprécis. On peut le 

concevoir comme l’ensemble des « relations établies entre les représentants des salariés, les 

employeurs et leurs organisations ainsi que les pouvoirs publics, afin d’échanger, négocier, voire 

permettre la prise de décisions, communes ou non, sur des questions professionnelles, 

économiques et sociales concernant les uns et les autres »152. En France il se fonde 

majoritairement sur le code du travail qui précise " le droit des salariés à la négociation collective 

de l'ensemble de leurs conditions d'emploi et de travail et de leurs garanties sociales "153. Il se 

traduit par la promulgation de conventions et d’accords.  

Afin de saisir avec une certaine justesse la place de l’Udess 05 dans ce contexte, on peut 

reprendre la déclinaison proposée par un administrateur de l’association pour expliquer l’enjeu 

du dialogue social dans l’ESS. Il présente ainsi plusieurs niveaux à prendre en compte dans 

l’application des règles sur lesquelles se fondent les conditions de travail : en premier le Code du 

travail154, en second les conventions collectives « qui vont rentrer dans les spécificités des 

métiers voire de l'entreprise »155, en troisième les accords d’entreprises ou d’établissements et 

enfin les contrats de travail. Cette présentation permet un premier éclaircissement. Ces différents 

niveaux sont marqués par des négociations entre représentants de salariés et patronaux. On en 

distinguera ici deux : le niveau des négociations au sein des branches professionnelles, le niveau 

de négociation interprofessionnel.  

                                                 
152 BONNIN, Vincent, « Droit et relations collectives de travail en ESS », XIèmes Rencontres du RIUESS, 16 juin 
2011. Disponible sur : < http://www.socioeco.org/bdf_fiche-document-2599_fr.html>. Consulté le 12/06/2014. 
153 Article L 131-1 du code du travail  
154 Dont la dernière version a été publiée par l’ordonnance n°2007-239 du 12 mars 2007 
155 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
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1) Les branches professionnelles 

Les négociations des conventions collectives s’effectuent dans le cadre des branches 

professionnelles, « périmètre retenu par le droit du travail pour organiser la négociation 

collective et fixer les conditions d’application des conventions qui en découlent »156 .  Celles-ci 

sont définies par les organisations représentatives de salariés et patronales. Elles peuvent parfois 

être liées au statut juridique des structures employeurs ou encore se référer à des dispositifs 

légaux (exemple des missions locales). L’appartenance d’une structure à une branche 

professionnelle dépend de l’activité principale qu’elle exerce157.  

La négociation des accords de branche, si elle dépend des organisations représentatives salariées 

et patronales, est également liée à l’action de l’Etat qui intervient de plusieurs manières : il 

permet l’extension ou l’élargissement des accords à l’ensemble des structures de la branche 

professionnelle, son accord est indispensable à l’application d’accords dans les branches 

professionnelles du sanitaire et social et de l’aide à domicile et enfin il est le garant de la 

conformité des accords signés avec le code du travail.  

Les organisations représentatives employeurs qui interviennent dans le cadre de ces négociations 

peuvent être de deux natures : des syndicats issus de la loi de 1884 ou des associations issues de 

la loi de 1901. M. Abhervé158 fait également remarquer que l’organisation représentative 

employeur peut parfois dans l’ESS être différente de l’organisation qui exerce la fonction 

politique.  

2) Le niveau interprofessionnel  

On désigne par ce terme le niveau de négociation qui va concerner l’ensemble des branches 

professionnelles. Il est actuellement réservé à certaines organisations représentatives : 

- du côté salarié avec la CFDT, la CFE-CGC, la CGT, FO et la CFTC  

- comme du patronat : Medef, CGPME et UPA  

 
                                                 
156 BONNIN, Vincent, « Droit et relations collectives de travail en ESS », XIèmes Rencontres du RIUESS, 16 juin 
2011. Disponible sur : < http://www.socioeco.org/bdf_fiche-document-2599_fr.html>. Consulté le 12/06/2014. 
157 Ainsi au sein d’une même branche peuvent cohabiter des entreprises du secteur lucratif et des structures d’ESS. 
C’est la raison pour laquelle certaines structures d’ESS appliquent des conventions issues de secteurs 
traditionnellement capitalistes : exemple des SCOP du bâtiment qui appliquent les accords collectifs du Bâtiment  
158 ABHERVE, Michel, “Les difficultés de structurer le dialogue social en ESS”, XIèmes Rencontres du RIUESS, 
16 juin 2011. Disponible sur : < http://alternatives-economiques.fr/blogs/abherve/2011/06/20/les-difficultes-de-
structurer-le-dialogue-social-en-ess/>. Consulté le 12/06/2014. 
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Pour l’ESS, trois structures regroupent, au niveau national, plusieurs organisations représenta-

tives employeurs et ont l’ambition de participer au niveau interprofessionnel. Elles sont au 

nombre de trois : le Gema, l’Unifed, et l’Udes. Cette ambition est contrariée par le refus des or-

ganisations patronales « traditionnelles » de les reconnaitre comme légitimes dans la négociation 

et la signature des Accords nationaux interprofessionnels, et notamment le Medef.  Elles parta-

gent de fait le même traitement avec l’Unapl159 et la FNSEA160, également écartées.  

 

b. L’Udess 05 comme initiative et opportunité locale  

L’émergence de l’Udess 05 est profondément liée à cette structuration. Elle va en fait se 

constituer comme une réponse territoriale à une question paradoxalement fortement nationalisée. 

Les éléments qui favorisent cette émergence sont dus en partie aux spécificités du dialogue social 

dans les Hautes-Alpes.  

1) L’entrée à la CPID  

Lorsqu’un des futurs responsables de l’association est sollicité pour participer à la CPID, la ques-

tion de sa place, nous l’avons souligné, devient problématique. En effet, les participants à cette 

commission sont des représentants d’organisations interprofessionnelles et c’est à ce titre qu’ils y 

siègent. Les services de la Direction du travail vont chercher un représentant des employeurs de 

l’ESS et ils ignorent probablement les difficultés de structuration et d’accès à la négociation col-

lective évoquées plus haut. Ils ignorent également que le mouvement interprofessionnel au sein 

de l’ESS n’a pas de représentants au niveau départemental. En faisant appel à l’un des juges 

prudhommaux, par cette demande extrêmement simple de participation, ils valident tout d’abord 

l’idée d’une représentativité issue des élections prudhommales. Mais surtout ils font entrer l’ESS 

sur un territoire qui lui était jusqu’ici inaccessible à un niveau national.  

La personne sollicitée pour entrer à la CPID répond favorablement et va donc siéger comme re-

présentant employeur pour l’ESS. Mais elle n’est pas en lien avec l’une des trois organisations 

interprofessionnelles de l’ESS. Cette décision se fait à l’époque uniquement sur la base d’une 

représentativité liée aux prudhommes. Lorsqu’en 2006, les acteurs présents actent la signature 

                                                 
159 Union nationale des professions libérales 
160 Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles 



64 
 

d’un « Accord interprofessionnel départemental des emplois saisonniers touristiques haut al-

pins », la question du mandat va se poser. En effet, chacune des personnes présentes dispose 

d’un mandat issu de son organisation syndicale. Sauf le représentant employeur de l’ESS.  

L’Usgeres (actuelle Udes) contactée à l’époque pour pouvoir pallier cette question ne réagit pas 

forcément positivement à cette entrée. Elle fait le constat d’un arrangement local, a posteriori, 

formulé sans son accord et sur lequel elle n’a aucune prise réelle. Et elle ne voit pas nécessaire-

ment la pertinence d’un ancrage départemental, car comme le précise le coordinateur du Pôle 

régionalisation à l’Udes : « on n’est pas sûr de la négociation »161.  

Au final, l’Usgeres va reconnaitre la démarche des représentants employeurs de l’ESS des 

Hautes-Alpes, et poser la dernière pierre d’une forme d’arrangement institutionnel. 

2) Un arrangement institutionnel 

La place occupée actuellement par un des responsables de l’Udess 05 au sein de la CPID s’est 

fondée sur un arrangement dans l’ordre institutionnel : c’est-à-dire qu’elle a remis en cause les 

normes et les conceptions partagées des acteurs en place. Pour les représentants syndicaux 

comme pour l’Udes.  

C’est en premier lieu l’ajout d’un nouvel acteur, dont les propriétés et la légitimité peuvent être 

un objet de lutte. Parmi les réactions des participants à la commission, celles des syndicats, de 

salariés et de patrons sont plutôt favorables. Les premiers y voient l’occasion d’avoir un nouvel 

interlocuteur patronal, plus sensible à leurs revendications ; les seconds concèdent qu’il est né-

cessaire que « l'économie sociale et solidaire ait son porte-parole, son représentant sur certaines 

problématiques »162. 

Mais comme l’admet le secrétaire général de l’UPE 05, la représentation des employeurs de 

l’ESS aurait très bien pu être assumée par l’UPE 05, ce sur quoi d’ailleurs l’antenne départemen-

tale avait été sollicitée par les organes centraux :  

Le MEDEF nous a souvent incités à le prendre. Ils ont même incité dans certains territoires à créer des fi-

liales, genre Udess du type : "le club de l'économie sociale du Medef solidaire". Enfin je dis ce nom au ha-

sard. Mais c'est le genre. On a déjà été interpellés pour élargir notre offre de services et de représentativité à 

l'économie sociale. 

                                                 
161 Entretien n°14, Coordinateur du Pôle régionalisation à l’Udes, 15/05/2014, Gap 
162 Entretien n°9, Secrétaire général de l’UPE 05, 21/03/2014, Gap. « […] et même pour nous ça facilite le dialogue 
quand on a besoin de s'adresser à quelqu'un. On a un interlocuteur » 



65 
 

On a dit que dans notre département c'était déjà structuré et donc qu'on n’avait pas vocation. Après les 

quelques entreprises qui veulent venir elles sont déjà chez nous, et c'est pas spécialement notre cœur de 

cible au niveau du développement. On serait plutôt incités à réorienter notre cible vers les artisans. 163 

 

C’est bien la preuve que l’émergence d’une représentation patronale de l’ESS dans les Hautes-

Alpes n’était pas jouée d’avance et qu’elle aurait pu trouver des formulations institutionnelles 

différentes.  

La présence des représentants employeurs de l’ESS, si elle était possible depuis 2006 à la CPID 

va bénéficier en 2011 d’une nouvelle reconnaissance institutionnelle qui va renforcer encore plus 

sa légitimité. Comme le précise le secrétaire général de l’Union départementale de la CGT164, 

cette présence va en effet se consolider dans un contexte marqué par l’absence relative des repré-

sentants employeurs classiques en son sein. Au cours de l’année 2010, la commission connait un 

essoufflement dû en partie au désinvestissement du nouveau représentant de l’UPE. C’est dans 

ce contexte que le représentant des employeurs de l’ESS va pouvoir trouver sa place et en 2011, 

il devient secrétaire de la CPID pendant un an.  

L’action du représentant des employeurs de l’ESS se fait en lien régulier avec les personnes de 

l’Udes165. Il donne une visibilité départementale à cette structure qui peine à trouver une recon-

naissance nationale. Pourtant, l’Udes semble considérer cette initiative d’un regard assez mé-

fiant :  

« Comment vous jugez l’initiative de l’Udess 05 ?  

On a un œil attentif parce que ça participe de l'organisation du secteur. Il peut s'agir d'un œil bienveillant, 

ou d'un œil moins bienveillant si on voit que ça percute l'organisation du dialogue social. C'est pour ça 

qu'on a voulu très tôt être partie prenante. il vaut mieux qu'on travaille ensemble que fermer les yeux et der-

rière avoir des choses qui se font et se montent et percutent l'organisation du dialogue social du secteur. Ce 

qui aurait pu être aller négocier sur des champs qui relèvent des branches. »166 

 

Ce qui traduit aujourd’hui la difficile reconnaissance de la pertinence du niveau départemental 

pour une action interprofessionnel. Et peut-être bien plus encore, une forme de défiance vis-à-vis 

d’une initiative bottom-up, portée par les acteurs des territoires. Car comme le précise encore le 

                                                 
163 Entretien n°9, Secrétaire général de l’UPE 05, 21/03/2014, Gap 
164 Entretien n°8, Secrétaire départemental de la CGT 05, 19/02/ 2014, Gap 
165 Le représentant employeur de l’ESS rend compte des réunions de la CPID pour chacune d’entre elles. 
166 Entretien n°14, Coordinateur du Pôle régionalisation à l’Udes, 15/05/2014, Gap 
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coordinateur du Pôle régionalisation, l’Udes envisage son développement majoritairement au 

regard de l’évolution de l’action publique par rapport aux compétences qu’elle entend revendi-

quer. La question de la négociation interprofessionnelle étant dédiée spécifiquement au niveau 

national et les structures interprofessionnelles traditionnelles ayant avant tout une organisation 

pyramidale nationalisée, l’Udes se conforme à ce modèle.  

3) L’impossibilité syndicale  

Dans ces conditions, une question se pose inévitablement : pourquoi ne pas créer un syndicat 

interprofessionnel territorial ? La question va être mise de côté et donner lieu au compromis 

employeur-entreprise évoqué dans la première partie de ce travail. Pourquoi ? Dans la bouche du 

président actuel, ce choix est dû à la réalité de l’organisation du dialogue social au niveau 

national. Les structures de l’ESS adhèrent fatalement à des syndicats liés à leur activité, à leur 

branche, qui leur permettent d’avoir une prise sur les négociations dédiées à activités spécifiques 

et aux métiers qui s’y rattachent. L’adhésion à une structure interprofessionnelle territoriale ne 

changerait rien à cela et viendrait se superposer. En outre, la transformation en syndicat 

interprofessionnel territorial mettrait à mal les liens tissés avec l’Udes, partenaire essentiel sans 

qui les représentants des employeurs de l’ESS dans les Hautes-Alpes « ne feraient que de la 

figuration »167.  

 

c. Le bricolage institutionnel  

Dans la pratique, le représentant des employeurs de l’ESS à la CPID n’est pas officiellement en 

lien avec l’Udess 05. Comme les juges prudhommaux d’ailleurs. Aucune règle écrite n’impose 

ce lien entre l’association et les personnes qui portent ces fonctions. C’est le signe le plus visible 

de ce qu’on peut appeler un « bricolage institutionnel ». Il est difficilement compréhensible sans 

tenir compte du fait qu’il est porté par une personne pivot : le président de l’Udess 05, qui est 

également le représentant de l’Udes à la CPID et un des juges prudhommaux. Quels liens et 

surtout quelles modalités de contrôle et de concertation collective à l’Udess 05 autour de ces 

fonctions ?  

                                                 
167 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
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1) Rendre compte  

L’exercice de la représentation politique des employeurs de l’ESS au sein de l’Udess 05, s’il est 

nécessairement soumis à une forme de concertation avec l’Udes, tend à trouver des espaces 

d’autonomie.  

Lorsque le représentant des employeurs de l’ESS participe à la CPID, il le fait au titre de l’Udes. 

Dans ce cadre, il rend compte en premier lieu auprès des personnes de cette organisation du 

contenu des discussions ayant lieu dans ces réunions. 

On a une ligne d'action, de légitimation avec la personne de chez vous qui est assez claire : quand y'a des 

initiatives elle nous interpelle et on fait remonter, si y'a besoin d'une validation politique on fait valider, 

voilà, la mécanique est assez rôdée.168 

 

La routine qui se met en place avec l’Udes touche également à la concertation et la validation des 

sujets proposés.  

Ensuite, le représentant des employeurs de l’ESS à la CPID rend compte également au sein de 

l’Udess 05, dans diverses réunions statutaires. Nous avons constaté qu’il le faisait alors surtout 

sur un mode informatif. Ce travail de compte-rendu est une des bases de l’activité représentation 

politique. Elle est un élément constitutif de l’organisation en tant que collectif : 

A l'Udess 05 de faire en sorte que ces mandats ne soient pas la propriété de ceux qui sont mandatés. Pour 

cela, il nous faut des lieux de comptes rendus. C'est lourd et c'est chiant mais bon c'est essentiel.169 

 

Le modèle de représentation patronale ne se cantonne pas uniquement aux Prudhommes et à la 

CPID. Il peut être occasionnel lors de réceptions ou réunions diverses (auprès des services de 

l’Etat, bien souvent). Il s’exprime surtout à travers des mandats, comparables à celui de la CPID. 

Les employeurs de l’ESS du 05, par le biais du président de l’Udess 05, représentant 

départemental de l’Udes, ont ainsi occupé pendant quelques années une place au sein du conseil 

d’administration de la Maison de l’emploi. Ils sont également entrés au sein du Groupement des 

entreprises pour la santé au travail (GEST 05)170 qui réunit les représentants patronaux et 

                                                 
168 Entretien n°14, Coordinateur du Pôle régionalisation à l’Udes, 15/05/2014, Gap 
169 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
170 «Suite à plusieurs échanges avec l’UPE 05 et le GEST 05, un accord a été trouvé en 2012 qui a permis au vice-
président de l’Udess 05, mandaté par le conseil d’administration, d’intégrer en 2013 la commission de contrôle 
(nouvelle obligation légale). » Extrait du rapport d’activité 2013.  
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salariés. Ces places font là encore l’objet de comptes rendus réguliers au sein des bureaux et 

conseils d’administration de l’Udess 05. Elles sont le résultat d’une stratégie de développement 

de la représentation des employeurs de  l’ESS dans le département qui conduit à autonomiser 

progressivement l’association de son lien avec l’UDES. Si celui-ci est nécessaire à la légitimité 

de la démarche des employeurs de l’ESS, il n’est plus nécessairement indispensable.  

2) S’organiser 

L’Udess 05 n’est pas qu’un espace de compte-rendu, elle s’affirme également comme lieu où 

s’organisent les activités liées à la représentation patronale.  

L’engagement de l’association dans la CPID a particulièrement été visible lorsqu’en 2011, c’est 

le représentant des employeurs de l’ESS qui a occupé le poste de secrétaire de la commission : 

« Yves Gimbert a assuré cette fonction avec le mandat, double et complémentaire, de l’Usgeres et de 

l’Udess 05 et avec l’assistance de Hugues Guillory (Udess 05 - Adelha) et celle de Paul-Alexandre Lucas 

au siège national de l’Usgeres. » 171 

 

On comprend bien à travers cette formule l’articulation entre l’organisation associative et le re-

présentant des employeurs de l’ESS. Cette gymnastique permanente des statuts et des organisa-

tions est parfois difficile à saisir pour les membres de l’association eux-mêmes qui peuvent con-

fondre allègrement les deux. 

Les trois juges prudhommaux de l’ESS sont quant à eux tous membres et administrateurs de 

l’Udess 05. Mais en aucun cas ils ne rendent compte de leur action au sein de l’association, leur 

activité prudhommale étant cantonnée à l’espace clos du tribunal et nécessitant une 

confidentialité à toute épreuve. Cependant, le groupe des juges trouve à l’Udess 05 une base 

arrière non négligeable pour se coordonner et échanger.   

Pour les élections prudhommales, tout d’abord puisque l’association se fixe comme objectif en 

2008 de soutenir leur démarche et devient le support de leur campagne. Mais cette fonction de 

base arrière apparait de manière encore plus éclatante à travers l’exemple de 2012, année au 

cours de laquelle l’un des trois conseillers démissionne et qu’il faut le remplacer : plusieurs 

réunions de bureau et un conseil d’administration servent alors d’espaces de travail et 

d’information pour régler la question. 

                                                 
171 Rapport d’activité 2011 de l’Udess 05. 
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L’Udess 05 est donc au croisement de plusieurs logiques institutionnelles : celle de 

l’arrangement parce qu’elle remet en cause la réalité de l’organisation du dialogue social de 

l’ESS, celle de l’innovation car elle propose une version territoriale de la représentation 

patronale de l’ESS jusqu’ici jamais réalisée et celle de du bricolage car elle se présente comme 

un espace d’organisation de cette représentation, sans pouvoir en assumer totalement le caractère 

syndical.  

 

B. La reformulation de la figure patronale sous les traits de l’employeur d’ESS 
 

Parler de « patron d’ESS » n’est pas forcément très naturel pour tout le monde dans l’ESS. Au 

sein d’un mouvement qui valorise les valeurs d’égalité dans la prise de décision, parfois 

popularisé par des slogans du type « Salarié ou patron ? Les deux ! » ou encore « Devenez votre 

propre patron », il est clair que l’emploi de ce vocable ne se fait pas à la légère. D’ailleurs, les 

responsables de l’Udess 05 ne s’en servent pas, lui préférant le terme d’ « employeur ».  

Derrière cette démarche, il y a un travail de reformulation de l’identité patronale qui n’est 

compréhensible qu’après un retour sur l’histoire du terme patron et les enjeux qu’il représente. 

Ces derniers permettent de saisir comment l’Udess 05 reformule la conception patronale. 

 

a. Du patron à l’employeur d’ESS  

Pour comprendre les enjeux d’une représentation patronale, il semble nécessaire de faire un 

retour sur la signification du terme « patron » et sa reformulation au sein de l’Udess 05.  

1) L’histoire du terme patron 
 
L’histoire récente du mot « patron » montre qu’il renvoie majoritairement à une vision 

paternaliste et inégalitaire et à la structuration du patronat français.  

Le mot « patron »172 provient du latin et du mot « pater ». Il est donc profondément lié à une 

vision protectrice et renvoie pendant longtemps à la logique du patron protecteur, qu’il s’agisse 

                                                 
172 KOLBOOM. Patron et patronat. Histoire sociale du concept de patronat en France au 19e et 20e siècle. In: Mots, 
octobre 1984, N°9. Michel Pêcheux. Analyse de discours. Mots dans l'histoire : individu, subsistances, patronat, 
honnêtes-gens. pp. 89-112. 
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du saint patron, dans la religion ou du patron dans le « rapport de clientèle »173. Au 19ème siècle, 

le mot en vient à désigner progressivement les chefs d’établissements, autrefois qualifiés de 

« maitre », « entrepreneurs » ou encore « fabricants ».  

Sa diffusion à l’époque est loin d’être étrangère à l’ESS. En effet, Frédéric Le Play, un des 

inventeurs du terme d’ « économie sociale », a été un des grands promoteurs du régime de 

patronage qu’il définit de la manière suivante, dans son ouvrage la Réforme sociale, daté de 

1864174 :  

« Le régime du patronage se reconnait surtout à une permanence des rapports maintenue par un ferme 

sentiment d’intérêts et de devoirs réciproques » ; « l’ouvrier est convaincu que le bien être dont il jouit est 

lié à la prospérité du patron ; ce dernier se croit toujours tenu de pourvoir, conformément à la tradition 

locale, aux besoins matériels et moraux de ses subordonnés »175.  

 

Cette vision, empreinte de néo-féodalisme, sous-entend un fonctionnement naturel de 

l’organisation économique, fondé sur des liens subordinations des ouvriers à leur patron, ainsi 

que des droits et devoirs et réciproques, le tout dans un système librement consenti. C’est le rejet 

d’une conception purement marchande des rapports de travail et la valorisation d’une posture 

traditionnaliste et paternaliste176.  

C’est en 1884 que le mot « patron » devient reconnu avec la promulgation de la loi Waldeck-

Rousseau du 21 mars, qui autorise les syndicats professionnels de « patrons et d’ouvrier »177. 

Comme le souligne M. Offerlé178, l’histoire du mot « patron » à partir de cette date suit une 

double logique :  

- tout d’abord avec la constitution d’un groupe hétérogène composé de grands patrons aux 

méthodes paternalistes et qui finiront par disparaitre, des dirigeants de petites structures 

et une multitude de patrons individuels, 

                                                 
173 OFFERLE, M., Sociologie des organisations patronales, Paris, La découverte, 2009, 128p. (coll. « Repères »), 
p.10.  
174 SILHOL Bruno, « La théorie du patronage de Le Play : Une illustration », Revue Française d'Histoire des Idées 
Politiques, 2007/1 n°25, p. 109-124.  
175 Op. cit. p.113 
176 La doctrine de Le Play se présente comme un compromis entre la société d’Ancien Régime et la société 
industrielle libérale. Op. cit. p.115 
177 Article 6 de la loi du 21 mars 1884 dite WALDECK-ROUSSEAU relative aux syndicats professionnels 
178 OFFERLE, M., Sociologie des organisations patronales, Paris, La découverte, 2009, 128p. (coll. « Repères ») 
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- d’autre part, la structuration de l’organisation patronale, représentant les patrons et 

défendant leurs intérêts et dont la consécration intervient par la constitution du Conseil 

national du patronat français en 1945.  

 

A la fin du XXème, siècle, le mot devient problématique pour les responsables des organisations 

représentatives patronales eux-mêmes. Ils souhaitent alors mettre en avant d’ « avantage 

l’entreprise », comme « cause neutralisée » et qui permet d’atténuer une vision centrée sur la 

défense d’intérêts individuels, ceux des chefs. En témoigne la transformation du Conseil national 

du patronat français (CNPF) en Mouvement des entreprises de France (Medef).  

2) Sa traduction dans l’ESS 

Au sein de l’Udess 05, on n’emploie quasiment jamais le mot. Il trouve une formulation au 

travers du terme « employeur » qui parait néanmoins plus ambigu. Pour le président de l’Udess 

05, celui-ci désigne une personne morale, à savoir « l’entreprise ». C’est pour lui la grande 

différence entre « les syndicats de salariés, représentants des personnes physiques et de l'autre 

des syndicats d'employeurs représentants des personnes morales »179. Si cette distinction possède 

une certaine pertinence180, elle parait néanmoins occulter un fait : la représentation des 

employeurs de l’ESS s’effectue au travers de la constitution et de la défense d’une image du 

« patron d’ESS », une figure individualisée.  

Il est possible de penser que la valorisation du terme « employeur » permet d’atténuer la vision 

négative du « patron ». Comme l’explique l’un des membres de l’Udess 05 interrogé, parler 

d’Union départementale de l’économie sociale et solidaire à la place d’Union des employeurs de 

l’ESS apparaît comme « plus lissé »181.  

Cet « employeur » qu’on a du mal à qualifier parfois, qui se retrouve « manager », « dirigeant 

salarié », « cadre-dirigeant » ou encore « responsable de structure », est bien un des cœurs de 

cible du travail de représentation effectué à l’Udess 05. Il sous-entend tout à la fois une personne 

physique observable sous les traits du patron, et une fonction juridique attachée à une personne 

morale.  

 

                                                 
179 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
180 Nous y reviendrons dans la 3ème partie de ce travail 
181 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
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b. Le patron responsable  

M. Hély et P. Moulévrier ont souligné l’enjeu pour les employeurs de l’ESS de se différencier 

des patrons traditionnels182 et les procédés utilisés dans ce cadre. L’observation de l’Udess 05 

montre que la figure patronale d’ESS est d’avantage liée à une dynamique conformiste : 

comment avoir l’air de vrais employeurs ? Un enjeu de taille, d’autant plus qu’ils sont exclus par 

les autres patrons qui ont tendance à leur refuser ce statut sous prétexte qu’ils « ne dirigeraient 

pas de véritables entreprises au sens du secteur marchand et […] qu'ils n'y posséderaient pas 

d'intérêts »183.  

Pour construire cette figure patronale d’ESS les responsables de l’association vont donc prendre 

un point de départ singulier, fondé sur un modèle négatif, celui de l’employeur irresponsable et 

s’en servir comme d’un cheval de bataille.  

1) L’irresponsabilité des employeurs de l’ESS 

L’exercice de la fonction prudhommale est une des premières expériences des créateurs de 

l’Udess 05. Elle les amène à être confrontés à des situations conflictuelles entre salariés et 

employeur au sein de structures de l’ESS. Et surtout à faire le constat d’un manque de 

connaissance des règles liées au droit du travail dont découle parfois un déficit de responsabilité : 

Nous on était là à dire « non on n’est pas des patrons ou on n’est pas des patrons comme les autres » bah en 

droit on était les mêmes.184  

 
Ce qui rejoint une vision assez partagée, finalement qui sous-entend une forme d’amateurisme 

des structures de l’ESS, et précisément associatives à assumer leur responsabilité en tant 

qu’employeur.  

L'autre fois j'étais à une réunion d'une association de service à la personne, petite association locale près 

d'une station de sport d'hiver. On arrive et les salariés qui viennent d'adhérer à la CGT me disent "on a 

réussi à avoir une réunion avec l'employeur et il faut que tu viennes. Donc j'y vais, je monte. On se retrouve 

là-haut, autour de la table et le président de l'association arrive avec le maire du village. Le président nous 

                                                 
182  HELY, M., MOULEVRIER, P., L’ESS : de l’utopie aux pratiques, Paris, La Dispute, 2013 (coll. Travail et 
salariat), 220p., p.113 
183 WILLEMEZ, Laurent, MICHEL, Hélène, Les employeurs de l’économie sociale : des patrons comme les 
autres ? Une enquête aux prudhommes, Savoirs-Agir, n°10, Avril 2010 
184 Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap 
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dit : "merci d'être venus, moi je comprends pas tout à ce qui se passe donc je passe la parole à monsieur le 

maire". Le mec il est président d'association et il ne comprend rien! Il ne comprend rien! Et le maire qui 

enchaîne pour dire : "on vous a convoqués aujourd'hui pour dire que l'association est mise en redressement 

judiciaire, merci, au revoir, salut". Voilà, c'est de l'économie sociale et solidaire, ça !185 

J'ai vu des directeurs de structures qui se prenaient pour des présidents, des confusions terribles. Qui m'ont 

dit, dans ce bureau même: "je lui ai donné les clés de l'association, au président". Sauf que celui qui licencie 

c'est le président. Cette confusion des genres est récurrente : on est tous amis, tantôt on est salarié, tantôt on 

est administrateur, tantôt on est administrateur tantôt on est le prestataire qui fournit des biens à 

l'association. Y a tout un tas de perversion de construction qui lorsqu'un conflit arrive fait qu'on revient à la 

stricte application du droit et que les gens se retrouvent dans des situations de fragilité terribles.186 

 
La prise de conscience de cette vision va inciter les responsables de l’Udess 05 à constituer un 

discours sur la question : en posant le manque de maitrise de ces règles liées au droit du travail 

comme un problème public tout en soutenant la nécessité de pallier ce manque.  

2) Outiller les employeurs 

D’où plusieurs actions issues de cette volonté d’aider les employeurs de l’ESS à mieux assumer 

leur rôle et leur responsabilité. On peut évoquer par exemple la mise en place de la 

« sensibilisation à la Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences »(GPEC) en 2010 à 

destination de toutes les « entreprises de l’ESS des Hautes-Alpes ».  

Autre exemple, à partir de 2011, l’Udess 05 cherche à développer les « petits-déjeuners des 

entrepreneurs de l’ESS » à destination des « dirigeants (directeur, gérant, président) d'une 

association, d'une coopérative ou d'une mutuelle, [qui] sont confrontés quotidiennement à des 

questions de management d'entreprise »187. Ils sont mis en place à partir de 2013, sur des 

thématiques comme Pôle Emploi, le Bilan sociétal ou encore la Santé au travail.  

En partenariat avec Uniformation188, l’Udess 05 essaie dès 2012 de mettre en place et relayer des 

« journées de formation pour les dirigeants bénévoles et salariés »189. Sur le site internet de 

                                                 
185 Entretien n°14, Coordinateur du Pôle régionalisation à l’Udes, 15/05/2014, Gap 
186 Entretien n°5, Directeur de l’UT Direccte Paca 05, 16/01/2014, Gap 
187 Site de l’Udess 05, www.udess05.org. Disponible sur : < http://www.udess05.org/dejeuner/dejeuner00.php>. 
Consulté le 12/06/2014.  
188 Organisme paritaire collecteur agréé dédié à une large partie des structures l’ESS.  
189 Rapport d’activité 2012. Udess 05.   
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l’association, on retrouve de la même manière l’ensemble des formations proposées par ses 

structures adhérentes mais uniquement à destination des dirigeants de l’ESS190.  

Très tôt, l’Udess 05 prend également exemple sur les syndicats existants et met en place des 

« permanences prudhommales » et qui visent spécifiquement à anticiper les conflits entre salariés 

et employeurs191 : 

En fait, j'ai vu que l'UPE le faisait, alors pourquoi ne pas le faire nous-mêmes ? Je sentais que c'était 

pas évident de le faire parce que ce n'était pas dans nos fonctions. Tout le monde sait que les 

syndicats de salariés le font autant qu'ils le souhaitent.192 

 
A travers cette action, elle valorise l’acquisition d’une compétence acquise à travers l’exercice de 

la fonction de juge et sa diffusion auprès des employeurs de l’ESS.  

L’objectif est de mettre en place une sorte de boite à outils pour les employeurs de l’ESS afin de 

les aider à renforcer leur professionnalisme et de les encourager à assumer leur responsabilité.  

Michel Offerlé193 explique que les patrons classiques se sont unifiés dans l’histoire autour d’une 

forme d’idéologie patronale axée sur « la défense de la liberté d’entreprendre (dont l’anti 

collectivisme) et la limitation du rôle de l’Etat (souvent ambigüe) »194. Les employeurs d’ESS 

semblent ici se réunir autour de la volonté d’être de bons employeurs, avec la nécessité 

d’acquérir ou de renforcer de nouvelles compétences.  

 

c. Les employeurs de l’ESS à l’épreuve de l’exercice judiciaire 

En assumant leur fonction de juge prudhommal, les employeurs de l’ESS participent pleinement 

de la construction d’une figure du « patron d’ESS ». Laurent Willemez a parlé de la 

« professionnalité »195 des juges prudhommaux qui doivent assumer « une identité sociale 

                                                 
190 « L'Udess 05 se réserve le choix de ne faire figurer sur son site que les formations qui sont proposées par des 
organismes à but non lucratif et qui ont un rapport direct avec la fonction de dirigeant de l'ESS». Source : site de 
l’Udess 05. Disponible sur : < http://www.udess05.org/formation/formation0.php>. Consulté le 12/06/2014. 
191 Le terme exact employé est celui de « conseil pour la prévention des conflits du travail », in Rapport d’activité 
2013. Udess 05.  
192 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
193 OFFERLE, M., Sociologie des organisations patronales, Paris, La découverte, 2009, 128p. (coll. « Repères »), 
p.86.  
194 Op. cit. 
195 WILLEMEZ, Laurent, Les conseillers prud’hommes : entre professionnels du droit et permanents syndicaux, in 
DEMAZIERE, D., GADEA, C., Sociologie des groupes professionnels, Acquis récents et nouveaux défis, Paris, La 
découverte, 2009, 464p. (coll. « Recherche»), pp. 263-273. 
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complexe »196 fondée sur « une position ambigüe aux frontières du champ juridique et sur une 

activité singulière de représentation syndicale et professionnelle de leurs mandants »197. 

Comment cette professionnalité se traduit chez les juges issus de l’ESS ? 

Leur présence au sein de l’instance judiciaire peut parfois paraître inconfortable car il faut se 

faire une place et se faire connaitre par les autres acteurs présents. L’avis des autres syndicats 

peut conforter dans une certaine mesure l’idée qu’il s’agit là d’un exercice difficile. Mais le 

cadre de l’Udess 05 semble néanmoins permettre d’apporter des réponses et des solutions à ces 

difficultés.  

1) Un peu partout, surtout nulle part  

Les conseillers prudhommaux qui sont (ou ont été) à l’Udess 05 sont actuellement majoritaires 

au sein du collège employeur de la section activités diverses du tribunal de Gap, et c’est l’un 

d’eux qui en occupe le poste de président. En tant que membres du collège employeur, ils sont 

représentants des employeurs dans leur globalité, en partant du principe que « chaque conseiller 

agit et parle au nom du collège dans lequel il siège ». C’est pourquoi ils sont considérés par les 

syndicats de salariés avant tout comme des représentants patronaux.  

Suivant cette idée, il apparait même qu’ils sont des représentants patronaux particulièrement 

difficiles à contrer, plus que leurs homologues du secteur lucratif : 

Les retours que j'ai c'est qu'il y a parfois de la connivence. Quand c'est une entreprise de l'ESS qui est à la 

barre, et quand c'est le patronat de l'ESS qui juge, eh bah il a beaucoup de mal, quand même. Il se comporte 

en patron face à un autre patron qui est adhérent à son truc. Mais bon, c'est humain, quand on a son collègue 

qui est en bas... Mais quand on est juge on doit quand même faire la part des choses. 

On a plus de mal à jouer avec les patrons de l'ESS. Parce qu'avec les patrons de l'UPE, entre eux parfois ils 

ne s'aiment pas trop. Quand c'est un grand magasin qui vient et qu'en face le juge c'est un petit commerçant, 

bah il fait pas de cadeau au grand magasin. On arrive donc à avoir des points de convergence. Avec l'ESS 

c'est plus dur.198 

 

Les autres représentants patronaux ont tendance à minorer le fait que les employeurs de l’ESS 

soient des vrais patrons, au motif qu’ils « ne dirigeraient pas de véritables entreprises au sens du 

                                                 
196 Op. cit. p.271 
197 Ibid.  
198 Entretien n°8, Secrétaire départemental de la CGT 05, 19/02/ 2014, Gap 
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secteur marchand et parce qu'ils n'y posséderaient pas d'intérêts ». Ils sont surtout perçus comme 

des alliés des salariés :  

Parce que par exemple, j'ai des échos des Prudhommes, section activités diverses dans laquelle on a deux 

élus. Y a les élus de l'ESS et puis les syndicats de salariés. Eh bah, les juges qu'on a me disent que souvent, 

ils ont l'impression d'être face à trois salariés. Ils me disent qu'ils ressentent une sensibilité qui est plus 

proche des salariés que des employeurs. On sent qu'ils ont du mal à se positionner, qu'ils sont entre les 

deux.199 

 

Pour les conseillers prudhommaux ESS eux-mêmes, cette posture tient parfois de l’exercice 

acrobatique :  

Je ne m’entends pas avec tout le monde. Bon, à l’Udess 05 on est représentant employeur, et il ne faut pas 

l’oublier. On a une sensibilité employeur. Donc on ne fait pas n’importe quoi et on dit qu’il faut charger la 

bête. Mais on ne défend pas non plus l’indéfendable. C’est-à-dire qu’un employeur qui fait une connerie, il 

a fait une connerie. L’enjeu c’est de ne pas le noyer. C’est d’être juste, par rapport à la loi et au droit du 

travail. Donc on est moins partie pris que l’UPE ou les autres syndicats.200 

 
Jusqu’à l’expression d’un malaise quand les choses semblent aller trop loin. Ainsi, pour ce 

conseiller prudhommal, il est essentiel de garder ses distances avec les salariés :  

Qu’on ait une sensibilité humaine et sociale, d’accord. Une sensibilité juste par rapport au droit du travail.  

Mais trop orienté, non, on n’a pas le droit d’avoir cette étiquette-là.201 

2) De vrais juges 

La principale caractéristique de la figure patronale défendue par les conseillers prudhommaux de 

l’ESS semble ici finalement moins liée à la place qu’ils peuvent occuper entre les organisations 

syndicales existantes qu’à la manière d’exercer leur activité.  

Nous avons vu que l’Udess 05 fondait la représentation des employeurs sur le modèle de la 

responsabilité et du professionnalisme. C’est à peu près la même chose au sein du tribunal. 

Celui-ci est perçu de prime abord comme un lieu où s’expriment les intérêts syndicaux avant le 

sens de la justice. Contre cette vision, les conseillers prudhommaux ESS vont prendre leur place 

                                                 
199 Entretien n°9, Secrétaire général de l’UPE 05, 21/03/2014, Gap 
200 Entretien n°4, Administrateur de l’Udess 05, 13/12/2013, Gap 
201 Entretien n°4, Administrateur de l’Udess 05, 13/12/2013, Gap 
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dans ce contexte en réaffirmant la nécessité de la concertation et en mettant en valeur des 

compétences liées à leur expérience et aux formations qu’ils reçoivent de l’AEES :  

On a eu des formations par l’association AEES. C’était intéressant parce qu’on rentrait par le concret. Les 

employeurs qui étaient depuis des années, c’étaient des rigolos, pas formés. Ils traitaient un dossier, 

prenaient les demandes, on tranchait sur « je te donne ça tu me lâches ça » et on traitait jamais ensemble. 

On avait des employeurs qui disaient « non mais jamais nous on donnera ça ». Comme si ils étaient eux 

eux-mêmes employeurs. Alors que non, ils sont juges. On doit juger en droit. Donc on a changé un peu la 

vision. Quand les syndicats de salariés avaient raison car ils avaient des arguments en droit, qu’on avait rien 

à leur opposer en droit et bah on le reconnaissait et le jugement était rendu. Et on prenait le temps de bien 

délibérer.  

Ce qui a surpris car Janine et moi étions chacun dans une sous-section, car il y a deux sous-section dans la 

section activités diverses, et on s’est assis avec les salariés et l’employeur qui était là du Medef, il n’avait 

pas prévu de délibérer. Nous on a dit « on délibère, on suit la procédure ». Ils nous ont regardés comme des 

… Mais très rapidement ils ont vu qu’on avait quand même des connaissances, qu’on avait fait des 

formations. On s’était intéressés. On étudiait les dossiers et on allait chercher dans le code du travail. Après 

si on s’entendait pas, on s’organisait pour le partage et puis voilà.202 

 
La figure patronale qu’ils défendent passe ici par la rigueur de l’exercice du droit et la volonté 

d’être juste.  

 

La représentation patronale telle qu’elle se déploie au sein de l’Udess 05 est donc profondément 

liée à un travail sur la responsabilité des employeurs. C’est à partir de cette question de 

« responsabilité » que l’association contribue à l’émergence d’une figure patronale. Son 

expression au sein de l’arène judiciaire témoigne tout autant de la difficulté d’être reconnus 

comme de vrais patrons que de la volonté de marquer sa différence, par un sens de la 

responsabilité qu’on retrouve au travers de l’exercice du droit.  

 

C. Les figures patronales à l’Udess 05  

Enfin, une bonne manière de saisir la figure patronale qui est valorisée à l’Udess 05, c’est de 

porter un regard sur les personnes qui la composent. Qui sont les employeurs de l’Udess 05 et 

quels points en commun peut-on déceler chez eux ?  

                                                 
202 Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap 
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a. Les nouveaux entrepreneurs de l’ESS : militants et professionnels 

Les vingt administrateurs de l’Udess 05203 sont : 

- soit des élus (50%), et bien souvent présidents, 

- soit des salariés, bien souvent directeurs (avec deux exceptions occupant des fonctions de 

responsable de service et de chargé de mission).  

On constate parmi eux une large majorité d’hommes (80%), retraités de surcroit et ayant donc 

dépassé la soixantaine. Les profils observés sont soit ceux des « secondes carrières »204, c’est-à-

dire qui commencent ou se développent à partir du départ en retraite, soit ceux des « carrières 

parallèles » pour laquelle l’exercice de l’activité bénévole coexiste avec une inscription réelle ou 

potentielle de l’individu dans le monde du travail ».  

L’interrogation de plus de la moitié d’entre eux tend à mettre au jour les contours d’une forme 

singulière de militantisme qu’on pourrait qualifier de « professionnel militant ». Cette appella-

tion est voisine de celle utilisée par Fanny Darbus et Gilles Lazuech205. Ils ont posé la question 

des traits communs aux « dirigeants salariés » de l’ESS, dans les secteurs de l’accompagnement 

à la création d’activité et de l’Insertion par l’activité économique. Ce qui leur a permis de diffé-

rencier plusieurs profils qui seraient constitutifs d’une figure nouvelle, celle du « manager mili-

tant ». Les éléments qu’ils ont relevés, ainsi que leur méthode s’avèrent instructifs pour l‘analyse 

des responsables de l’Udess 05 (ses administrateurs), mais probablement insatisfaisants :  

- les personnes interrogées ici sont salariées mais également bénévoles, 

- le champ d’observation est bien plus large que les secteurs analysés par les deux auteurs. 

De plus, par notre observation, nous nous sommes moins interrogés sur les caractéristiques so-

cioéconomiques des personnes que sur des éléments de leur biographie personnelle ainsi que leur 

discours sur l’association.  

                                                 
203 Les statuts précisent (article 8) que les membres du conseil d’administration sont des « personnes physiques » et 
non morales. Voir Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
204 Nous reprenons ici la typologie de Maud Simonet (Simonet, Maud, Le travail bénévole, Engagement citoyen ou 
travail gratuit ?, Paris, La dispute, 2010, 220p. (coll. La dispute) pp.36-51) 
205 Darbus, Fanny, Lazuech, Gilles. Quelle identité professionnelle pour les cadres de l’économie sociale ? , 23ème 
colloque de l’ADDES, 9 novembre 2010. Disponible sur : < http://addes.asso.fr/IMG/pdf/2010 
10_Darbus_Lazuech.pdf> 
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1) L’engagement sous plusieurs formes  

La grande majorité des personnes sont non seulement représentants de réseaux divers mais éga-

lement eux-mêmes issus de réseaux d’éducation populaire qu’ils fréquentent parfois depuis leur 

jeunesse. Ils appartiennent à l’ESS depuis longtemps et reviennent presque tous sur leur appré-

hension du terme dans les années 2000 au moment de son émergence. Ce lien aux réseaux 

s’exprime d’autant plus fortement qu’ils sont engagés pour certains dans plusieurs initiatives 

comparables à celles de l’Udess 05 mais dans d’autres champs. Ils revendiquent alors leur mul-

tiple appartenance, les « nombreuses casquettes » qui en font des acteurs pivots et leur donnent 

une valeur supplémentaire : par leur perception des différents champs sur lesquels ils se trouvent 

et leur capacité à diffuser de l’information en leur sein.  

Ils se retrouvent en grande partie également sur leur attachement à l’engagement. Ils partagent en 

effet l’idée que c’est lui qui prime, sur l’activité professionnelle comme la vie privée.  

Par exemple, j’étais président d’une association de loisir. Avec des fêtes ponctuelles dans l’année, c'était 

très dynamique. Mais je ne fais jamais ça tout seul : j’ai toujours fédéré une équipe autour de moi. Je suis 

président mais je ne fais pas à la place, j’anime. C’est mon conducteur dans la vie. Je m’implique partout où 

je vais, au boulot mais aussi dans la vie. Et donc ça peut être au niveau syndical.206 

 

Leur vision du militantisme est majoritairement centrée sur un don de soi qui peut parfois même 

sembler moins choisi que subi. Ce qui est particulièrement visible dans le discours de l’un 

d’eux :  

Je ne peux pas vivre replié sur moi. Quand je vois les gens qui passent leur journée à s'occuper de leur jour-

née... bon ça va, je tonds le gazon, je replace quelques dalles, ça me prend une matinée. Mais pas plus. Moi 

je me réalise dans ma relation avec les autres, dans le combat.207 

 

Leur engagement se traduit de différentes façons :  

- dans un cadre politique, qu’il s’agisse d’une candidature aux élections municipales, d’un 

mandat de maire de commune ou encore d’un poste de secrétariat de circonscription d’un 

député, 

                                                 
206 Entretien n°2, Administrateur de l’Udess 05, 15/11/2013, Gap 
207 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
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- dans un cadre associatif, mutualiste ou encore coopératif, qu’il s’agisse d’adhérer au club 

sportif de sa ville, d’être gérant d’une cigale, d’être président d’un office de tourisme ou 

encore d’être sociétaire actif ou même élu au sein de sa mutuelle,  

- dans un cadre professionnel, ce qui est particulièrement visible pour « ceux qui ne comp-

tent pas leurs heures », qui exercent leur profession parce que « ça fait du sens ».  

 

Il traduit de manière générale une forme de « carriérisme »208 bénévole. 

2) Le sens du professionnalisme  

La volonté de consolider une figure d’employeur d’ESS responsable, telle que nous l’avons rele-

vé plus haut trouve au sein du discours des membres de l’Udess 05 une visibilité particulière. 

Comme dans l’ensemble des formations politiques traditionnelles, il existe une forme de compa-

tibilité entre les membres et l’association elle-même, ce qui sous-entend un « travail sur soi »209 

de la part des personnes : 

« Ce qui doit être parcouru par les militants pour « y être » ou « en être » est un processus de socialisation 

[…] qui se joue dans le domaine de l’acquisition d’une compréhension pratique de ce qui, dans le parti, est 

attendu, permis, possible et pensable. »210 

 

La manifestation visible de cette compatibilité, c’est la revendication affichée en groupe d’être 

des professionnels dont les préoccupations sont la bonne gestion de leur structure. Revendication 

portée autant par les directeurs et salariés présents que par les administrateurs élus et qui repose 

sur l’acquisition d’une véritable conscience professionnelle : 

Par exemple, l'Udess a maintenant un salarié et bah à partir de là ça change tout. Quand tu as pas de salarié, 

c'est pas les mêmes contraintes. Tu as un salarié : tu deviens un employeur. Donc il faut devenir profession-

nel : être en capacité d'appliquer les 35 heures, si demain on a un contrôle du travail qui vient vérifier que 

les horaires sont affichés et bien il faut être capable de les donner. Donc tu as des obligations en tant qu'em-

ployeur qui sont les mêmes que pour les autres.211 

                                                 
208 SIMONET, Maud, Le travail bénévole, Engagement citoyen ou travail gratuit ? , Paris, La dispute, 2010, 220p. 
(coll. La dispute) 
209 LAGROYE, J., OFFERLE, M., sous la dir., Sociologie de l’institution,  Paris, Belin, 2010, 400p. 
210 FRETEL, Julien, Habiter l’institution, Habitus, apprentissages et langages dans les institutions partisanes, in op. 
cit., pp 195-217, p.205.  
211 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
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Ainsi, la majeure partie des questions qui tournent autour du rôle de « dirigeant » se voit propo-

ser des réponses liées à la bonne gestion et à l’organisation.  

Mon souci est double : utiliser à bon escient les fonds fournis par les financeurs, faire en sorte que nous réa-

lisons les missions pour lesquelles nous percevons les financements et faire en sorte que nos usagers et les 

résidents soient le mieux reçus possible, que les personnels soient les mieux traités possible, tout en faisant 

des économies, tout en étant à la fois tourné vers ces personnes-là et ne pas dépenser plus de sous que nous 

en avons.212 

 

On a pu constater l’importance de la compatibilité en question en observant des procédés 

d’exclusion visibles de ceux qui ne maitrisent pas ou n’adhèrent pas à cette idée de professionna-

lisme. Ce qui trouve une expression particulièrement visible lorsque certaines personnes vont 

chercher à débattre de questions liées aux valeurs ou aux principes de l’ESS : 

Au cours de la réunion [conseil d’administration], on aborde la mise en place du prochain forum. Un des 

administrateurs, se met à parler de la démocratie qui est un enjeu essentiel de nos sociétés et qui n’est pas 

bien enseignée à l’école. Il parle des grecs et d’Athènes, de la difficulté de savoir si c’était mieux quand 

c’était les anciens ou les modernes. Tout le monde lève les yeux au plafond. Il parle pendant presque dix 

minutes jusqu’à ce que le président suggère qu’on passe à autre chose. A la fin, en privé, des administra-

teurs viennent me dire que parfois, ils en ont ras le bol de ce « type qui ne comprend rien et fait de la philo-

sophie ».213  

 

Ainsi, la posture de l’employeur de l’ESS défendue est celle d’un acteur qui se concentre sur des 

questions opérationnelles plus que sur des questionnements « philosophiques » jugés hors de 

propos. Il est pragmatique et assume ainsi pleinement sa responsabilité :  

C’est une question de responsabilité. Surtout quand on est de l’ESS. Y a économie, y a social et y a soli-

daire. Ça ne peut pas être uniquement des déclarations qu’on fait la main sur le cœur.214 

 

                                                 
212 Entretien n°3, Administrateur de l’Udess 05, 03/12/2013, Gap 
213 Journal de terrain, 17/12/ 2013 
214 Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap 
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Le sens du professionnalisme trouve enfin sa manifestation la plus significative lorsque les res-

ponsables de l’association expliquent que leur engagement à l’Udess 05 est notamment lié à une 

de leur compétence particulière :  

Et si on m'a demandé de participer, c'est que sur le plan pratique, comptabilité et trésorerie, ça ne demande 

pas forcément de connaître beaucoup de choses mais ça permet d'enlever une épine du pied au président et 

aux autres administrateurs. C'est d'une grande utilité. 215 

 

La figure de l’employeur de l’ESS partagée au sein de l’Udess 05 est bien celle d’un « profes-

sionnel militant » qui se caractérise autant par sa capacité d’engagement, que par la valorisation 

d’un sens du professionnalisme, voire de compétences spécifiques au rôle d’employeur.  

 

b. Être patron de l’Udess 05 

On évoque régulièrement l’importance du porte-parole des patrons français dans l’image qu’il 

véhicule de son organisation, comme des membres du groupe qu’il représente216. Dans les 

Hautes-Alpes, par exemple, le patron des patrons, président de l’UPE cultive ainsi un certain art 

de la provocation régulièrement mis en scène. Qu’il s’agisse de la formulation de ses vœux le 22 

janvier 2014, dans lesquels il s’attaque ouvertement au président de la République lui-même217, 

ou encore l’organisation de la « Fronde des bonnets des Hautes-Alpes », le président de l’UPE 

donne une certaine couleur à son mandat.  

 
Pour l’Udess 05, les deux personnes qui se sont succédées au poste de président ont contribué à 

l’émergence et la consolidation d’une figure patronale de l’ESS. Leur approche de la fonction est 

différente mais elle se rejoint sur certains points. 

                                                 
215 Entretien n°2, Administrateur de l’Udess 05, 15/11/2013, Gap 
216 OFFERLE, M., Sociologie des organisations patronales, Paris, La découverte, 2009 (coll. « Repères ») 
217 « A vrai dire 2013 fut une année comme toutes les autres. Comme 2012, 2011, une année particulièrement 
difficile. Et rendue encore plus difficile par l’analyse erronée de notre épicurien chef d’Etat, François Gayet, au 
cœur d’une crise que nous ne cessons de payer. Mais voilà, en ce début d’année, ayant élu un président socialiste, 
nous voyons devant nous se lever un désormais socio-démocrate, peut-être de centre droit, assurément adultérin. » 
Extrait des vœux de Boris Perdigon, Président de l’UPE 05, 21/01/2014. Disponible sur : < 
http://www.youtube.com/watch?v=tidAl1wxxcQ>. Consulté le 12/06/2014.  
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1) Un acteur politique et un constructeur 

Deux visions partagées émergent assez rapidement lorsqu’on interroge les membres de l’Udess 

05 sur leur perception des présidents de l’Udess 05 et qui pourraient suffire à établir un portrait 

les concernant. Ainsi, le premier président de l’Udess 05 se revendique ouvertement comme ac-

teur politique à part entière, ce que beaucoup de membres de l’Udess 05 lui concèdent sans diffi-

culté. Fonctionnaire dans une collectivité, il est élu au sein d’une mutuelle complémentaire de 

santé et intègre la Mutualité Française au cours des années 2000. Il met constamment en avant 

l’importance du travail politique. Il en possède une vision spécifique basée sur le regroupement 

d’acteurs aux intérêts communs, la construction d’une parole collective ainsi que la mise en 

scène de cette parole : 

Je crois que c’est important quand on porte un message et qu’on intervient, il faut bien le porter. C’est im-

portant pour les gens qui viennent vous écouter, si vous avez réussi à faire un parterre, vous avez des chefs 

d’entreprise, des socio-professionnels, le préfet qui vient, ou un élu… dans ce cas-là, il faut que le discours 

soit clair, il faut qu’il soit fort, sinon les gens s’emmerdent. Celui qui prend la parole ce n’est pas pour ne 

rien dire ou pour lasser son auditoire, il vaut mieux le laisser à quelqu’un qui est plus compétent pour le 

faire.  

Il y a des gens qui ne sont pas bons en prise de parole, mais qui peuvent être très bons pour la préparation 

dans des tas de domaines mais si vous avez un orateur, il faut l’utiliser, à mon sens.218 

 

Le président actuel de l’Udess 05 présenterait lui plutôt les signes de ce qu’il qualifie lui-même 

de « constructeur ».  

Je suis dans la construction de quelque chose. Ma passion c'est de construire. J'aime mettre en place les 

choses. Je rentre dans une pièce, je vais l'organiser. Y en a qui pourraient la laisser telle quelle. Et puis y en 

a qui se disent que ce qu'on leur donne ils vont essayer d'en faire quelque chose d'un peu plus grand.219 

 
Retraité et ancien directeur des Pep 05, une structure qui gère des centres de vacances mais éga-

lement des établissements médicosociaux, il semble recycler son expérience professionnelle an-

térieure au travers de son action à l’Udess 05. Il explique ainsi comment il a contribué  au re-

groupement de tous les établissements affiliés à la fédération départementale des Pep 05 autour 

de différents services mutualisés (fiches de salaires, comptabilité…) et la mise en place d’une 

                                                 
218 Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap 
219  Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
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direction générale de la fédération. Et il compare ce travail de regroupement à celui qui 

s’effectue à l’Udess 05.  

2) Artisans d’une figure commune 

Malgré ces deux visions, qui se maintiennent dans le discours des membres de l’association, on 

constate l’émergence d’une figure commune les concernant. Tout d’abord, ils partagent tous 

deux un trait distinctif, celui mal approprié de « visionnaire »  et qu’on pourrait plutôt qualifier 

par leur capacité à concevoir le caractère innovant de la démarche de l’Udess 05. En effet, très 

tôt ils ont conscience tous les deux du fait que l’Udess 05 est à la fois quelque chose de nouveau 

ou de différent, mais surtout qui peut trouver une place dans le contexte local. Dans cet ordre 

d’idée, ils rejoignent un peu le modèle des « patrons » décrit par Darbus et Lazuech220, pour les-

quels l’ESS se constitue comme « projet personnel »221, qui sont « fortement investis dans leur 

affaire »222, qui sont un peu « autodidactes »223 et qui s’entrevoient comme « créateurs 

d’entreprise »224. Ils partagent tous deux une vision assez proche de l’efficacité économique qui 

est reformulée dans le cadre de l’activité politique : celle-ci repose sur un système de représenta-

tion politique axé tout autant sur l’accès à différentes instances que sur l’organisation de man-

dats. Dans ce cadre, ils entrevoient l’activité politique comme une activité comparable à d’autres.  

Ils défendent ensemble une idée spécifique de l’engagement politique et de la compétence pro-

fessionnelle. Ce qui est apparait en premier lieu comme un terrain d’opposition : pour le premier 

la légitimité du représentant patronal dépend entre autre de sa capacité à diriger une structure 

avec beaucoup de salariés et d’en être le représentant légal (élu) ; pour le second, elle repose ma-

joritairement sur la connaissance de la gestion des ressources humaines, des compétences spéci-

fiques aux professionnels que sont les directeurs.  

 

Pour le premier, l’engagement politique tend aujourd’hui à devenir une véritable activité profes-

sionnelle. L’Udess 05 a fait partie des étapes d’une démarche de professionnalisation de son en-

gagement politique. Pour le second, son action à l’Udess 05 lui permet aujourd’hui de reformuler 

                                                 
220 DARBUS, Fanny, LAZUECH, Gilles. Quelle identité professionnelle pour les cadres de l’économie sociale ? , 
23ème colloque de l’ADDES, 9 novembre 2010. Disponible sur : < http://addes.asso.fr/IMG/pdf/2010 
10_Darbus_Lazuech.pdf> 
221 Ibid.  
222 Ibid.  
223 Ibid.  
224 Ibid.  
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son expérience professionnelle passée dans un cadre politique. Il est dans une démarche de poli-

tisation de ses engagements professionnels.  

 

Ces deux démarches, qui correspondent à un croisement entre « seconde carrière »225 et « car-

rière parallèle »226, sont bien complémentaires et nourrissent la vision partagée évoquée plus haut 

d’un « employeur de l’ESS » responsable, professionnel et militant.  

 

L’observation des profils et des parcours des responsables de l’Udess 05 indique quelques élé-

ments fédérateurs tels que l’engagement et le sens du professionnalisme. Ce dernier point semble 

particulièrement important et trouve avec les deux présidents de l’Udess 05 un écho tout à fait 

éclairant sur la manière dont s’exprime la figure patronale : elle est la rencontre entre le profes-

sionnalisme et l’activité politique.  

 

Le travail de représentation de l’Udess 05 repose donc pour une partie sur un modèle patronal : 

dans ce cadre l’association apparait comme un compromis institutionnel, au croisement de plu-

sieurs logiques (arrangement, innovation et bricolage). Elle favorise l’émergence d’une figure 

patronale et la défense d’intérêts spécifiques à l’employeur d’ESS, conçu sous l’angle de la res-

ponsabilité. Cette figure trouve un écho dans les parcours des personnes qui composent et diri-

gent l’Udess 05, caractérisés par une forme développée de l’engagement et un sens du profes-

sionnalisme revendiqué. 

 

Si la représentation patronale apparait fortement présente en son sein, elle ne peut pourtant à elle 

seule permettre d’en expliquer la création et le développement. Pour cela, il est nécessaire de 

mettre en lumière un second modèle de représentation fondé sur l’entreprise d’ESS.  

                                                 
225 SIMONET, Maud, Le travail bénévole, Engagement citoyen ou travail gratuit ? , Paris, La dispute, 2010, 220p. 
(coll. La dispute), pp. 36-51 
226 Ibid.  
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III.  DE LA REPRESENTATION DES ENTREPRISES DE L’ESS  
 

Le second modèle de représentation que nous allons aborder maintenant sera qualifié 

d’ « «entrepreneurial », renvoyant directement à une manière de représenter l’ESS comme 

« entreprise » ou « ensemble d’entreprises ». Il se situe sur le terrain « économique » ou encore 

du « développement économique ». Dans ce cadre, l’Udess 05 est perçue dans un cadre 

consulaire, en référence aux Cress.  

Pour comprendre cette référence et les enjeux qu’elle recouvre, il faut préciser là encore le 

contexte institutionnel dans lequel émerge et se développe l’Udess 05 et qui est tributaire d’une 

histoire spécifique de l’ESS et des représentations politiques qui la concernent.  

L’association se présente dans ce cadre comme un espace d’échange et de coopération autour de 

la question de l’entreprise d’ESS. On ira là encore chercher à partir d’une définition de 

l’entreprise, les formes défendues par l’Udess 05 au travers de son action et du discours des 

personnes qui la composent. Enfin, nous montrerons que la prédominance du modèle associatif 

tend à donner une couleur particulière au travail de représentation effectué par l’Udess 05.  

 

A. L’Udess 05 comme réponse à l’organisation de la représentation des acteurs écono-

miques sur les territoires 

 

L’Udess 05 a la volonté de réunir les entreprises de l’ESS en son sein et de les représenter227. 

Actuellement, le monde économique est composé de plusieurs organisations qui effectuent ce 

type d’activité à plusieurs niveaux territoriaux. Si l’association s’en saisit comme référence, le 

modèle qu’elle propose possède un fonctionnement spécifique et aménagé pour l’ESS.  

 

a. Les structures territoriales représentant les entreprises  
 
Parce que l’Udess 05 n’est pas une structure hors sol ou encore hors du monde, elle s’est consti-

tuée et développée en référence à des organisations existantes, notamment dans sa volonté de 

                                                 
227 Article 2 des statuts. Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
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représenter les entreprises de l’ESS. Qui représente les entreprises à un niveau départemental 

aujourd’hui ?  

Loin de vouloir présenter une liste exhaustive de toutes les structures ayant cette prétention, nous 

souhaitons revenir ici sur deux acteurs qui semblent se présenter comme modèles de référence : 

les syndicats patronaux et les chambres de commerce et d’industrie.  

1) Le syndicat patronal défend l’entreprise  

Les structures syndicales patronales sont des acteurs représentatifs du patronat mais également 

des entreprises, ce qui incite certaines personnes à parler d’une représentation « sur ses deux 

jambes ». Parmi ces structures, il est clair que le Medef semble le plus puissant et le plus présent 

sur la scène médiatique ou même territoriale228. Dans les Hautes-Alpes, nous avons vu qu’il est 

présent à travers l’UPE 05, qui regroupe le Medef et la CGPME. Ses actions sont axées sur le 

travail de représentation politique au sein de différentes organisations ayant trait à l’emploi et à 

l’économie et plusieurs missions de services aux membres liées au droit du travail, au dévelop-

pement des réseaux et à la formation.  

Organisation privée (statut associatif), cette structure patronale revendique ouvertement la dé-

fense des entreprises, en tant que porte-parole principal de ces dernières : 

« L'Union pour l'Entreprise des Hautes-Alpes est l'organisation interprofessionnelle qui rassemble tous les 

secteurs d'activités, toutes les entreprises quels que soient leur taille, leur structure, leur métier. »229  

 

Elle œuvre aux côtés d’autres acteurs patronaux comme l’Union professionnelle artisanale des 

Hautes-Alpes (05) ou encore la Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles 

des Hautes-Alpes (FDSEA 05). Si ces organisations semblent tout autant légitimes, elles sont 

rarement citées par les personnes de l’Udess 05 comme étant des modèles.  

                                                 
228 « Aves 155 unions territoriales (structures interprofessionnelles), 80 fédérations professionnelles, trois 
organismes de coordination, le Groupe des fédérations industrielles, le conseil du commerce de France et le 
groupement professionnel des services, le Medef revendique une représentation généraliste des entreprises quelle 
que soit leur taille », in OFFERLE, M., Sociologie des organisations patronales, coll. « Repères », La découverte, 
Paris, 2009, p36.  
229 Extrait du site www.upe05.com 
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2) Les chambres consulaires œuvrent au « développement économique des territoires » 

Comme institutions publiques, les chambres consulaires, et tout spécialement les chambres de 

commerce et d’industrie (CCI) revendiquent également le rôle de représentant des entreprises et 

globalement des acteurs privés du territoire. Nous allons voir que leur spécificité tient 

principalement à leur statut, qui lui, est public contrairement aux organisations précédentes.  

Le terme de chambre consulaire renvoie au 16ème siècle et correspond au besoin qu’avaient les 

« commerçants de se retrouver entre eux pour débattre de leurs affaires et problèmes 

communs »230. Leur particularité est d’être en premier lieu une émanation des acteurs 

économiques eux-mêmes et non une institution créée par la volonté royale. Si elles font l’objet 

d’une reconnaissance par les autorités, celle-ci s’effectue toujours dans un cadre ambigu, 

significatif de la défiance du pouvoir central français vis-à-vis de l’auto-organisation des corps 

intermédiaires. Signe de cette défiance, elles sont d’ailleurs supprimées en 1791 puis réintégrées 

en 1802, où elles s’affirment progressivement comme « relais efficaces du gouvernement dans le 

domaine économique »231 et « conseils des commerçants au niveau local »232.  

Aujourd’hui, les chambres de commerce et d’industrie œuvrent « au développement économique 

des territoires, des entreprises et de leurs associations en remplissant en faveur des acteurs 

économiques, dans des conditions fixées par décret, des missions de service public, des missions 

d’intérêt général et, à son initiative, des missions d’intérêt collectif »233.  

Ces missions semblent assez différentes d’un territoire à l’autre. De manière synthétique les 

missions de services publics correspondent aux missions administratives obligatoires (exemple 

délivrance de cartes professionnelles de courtiers en vins et spiritueux), les missions d’intérêt 

général sont liées à la défense de la liberté du commerce et de l’industrie, et enfin les missions 

d’intérêt collectif désignent des actions sectorielles menées à l’initiative des chambres elles-

mêmes.  

                                                 
230 Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques sur le projet de loi, relatif aux réseaux 
consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services (n° 1889), Catherine VAUTRIN,  24 mars 2010, p.9. 
Disponible sur : < http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rapports/r2637.pdf>. Consulté le 12/06/2014. 
231 Op. cit. p.10 
232 Ibid.  
233 Op. cit. p.15 
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Le statut juridique des CCI est original : elles sont à la fois des établissements publics 

administratifs et des assemblées élues, ce qui en fait des « exceptions dans le paysage des 

personnes morales de droit public » (comme les universités)234.  

Elles fonctionnent donc sur le mode de l’élection. Les votants sont les commerçants, les chefs 

d’entreprise, les capitaines de la marine marchande, les pilotes maritimes, les pilotes de 

l’aéronautique235. Les électeurs sont répartis en trois catégories (commerce, industrie et services) 

avec des sous-catégories selon la chambre (exemple à Gap où il y a des commissions, tourisme, 

internationale, économie numérique…).  

Les CCI sont financées par des taxes : taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises 

et taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises236. Les CCI sont 

territorialisées (par exemple départementale, comme dans les Hautes-Alpes) et se regroupent au 

sein d’une structure régionale (CCIR). 

 

b. De la Cress à l’Udess 05 : une ESS sur ses « deux jambes » 

De leur côté, les entreprises de l’ESS ont majoritairement adopté un mode de représentation issu 

du « développement fordiste »237, « sectoriel et vertical » avec la constitution de fédérations 

représentatives dans les différents secteurs d’activité considérés.  

Dans le département des Hautes-Alpes, la représentation de ces entreprises est donc effectuée par 

exemple par des associations comme le Comité départemental olympique et sportif (Cdos), 

l’Union départemental des associations familiales (Udaf) ou encore l’Association des collectifs 

enfants parents professionnels (l’Acepp). Il n’y a pas de représentation des entreprises de l’ESS, 

stricto sensu, avant l’arrivée de l’Udess 05.  

Cette représentation des entreprises de l’ESS est par contre effectuée à un niveau régional depuis 

plusieurs dizaines d’années par la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire de Paca 

(Cress Paca). L’Udess 05 décalque un grand nombre d’éléments issus de cette dernière, mais elle 

                                                 
234 Op cit. p.14 
235 Articles L713-1 et L713-3 I du Code de commerce et loi du 23 juillet 2010 
236 Article 2 de la LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010. 
237 DEMOUSTIER, Danièle, PUISSANT, Emmanuelle, Le rôle de l’économie sociale et solidaire dans les 
territoires : six études de cas comparées, RECMA n°314, 2009, pp.18-30, p.21 : « [Ce développement] 
Encourageant la spécialisation au détriment des structures généralistes ainsi que l’intégration et la concentration 
verticales (de l’unité locale à la fédération ou à l’association nationale). » 
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s’en démarque sur un point non négligeable : contrairement à son modèle, elle parvient à 

articuler les deux modes de représentation patronale et entrepreneuriale. 

1) La Cress 

Le modèle de représentation des entreprises de l’ESS à un niveau territorial est différent et moins 

structuré que celui des entreprises dites « classiques ». Tout d’abord, et si on compare aux 

syndicats patronaux classiques les représentants patronaux interprofessionnels, et plus 

précisément l’UDES n’ont pas d’antennes territoriales réelles : les « délégations régionales » 

qu’elle a développées correspondent uniquement à des mandats individuels de représentation.  

La représentation des entreprises de l’ESS au niveau régional passe surtout par l’existence des 

Cress238. Actuellement, elles sont au nombre de vingt-cinq en France et présentent des profils 

relativement différents les uns des autres, chacune marquée par un développement spécifique. 

Leur apparition est plus ancienne que celle des représentations interprofessionnelles mais reste 

relativement récente. Elles datent239 de 1969 et de la création par le Groupement national de la 

coopération240 d’un Groupement régional de la coopération (GRC) dans chaque région. Ces 

derniers se transforment en Chambres régionales d’ESS à partir de 1995, après avoir agrégé les 

mutuelles puis les associations à leur démarche. Comme le montre M. Abhervé, si la création de 

ces groupements a suivi une logique descendante, leur développement a inversé le processus : 

aujourd’hui réunies au sein du Conseil national des Cress (CNCRES) elles montrent « une 

capacité à jouer un rôle moteur dans l’avancée de l’ESS, dont l’échelon national prend le relais ».  

Elles se fixent trois axes d’actions241 que sont :  

- Structurer et représenter l’ESS, 

- Accompagner le développement des entreprises et filières de l’ESS, 

- Faire connaître l’ESS. 

                                                 
238 Même si elles préfèrent souvent se présenter comme représentants des  « acteurs » ou du « secteur » de 
l’économie sociale et solidaire.  
239 ABHERVE, M., « Les Chambres Régionales de l’Economie Sociale (et Solidaire), Outils de coopération entre 
acteurs ou de « lobbying » ? », communication pour le RIUESS, 22 mai 2014, Lille. Disponible sur : < 
http://riuess2014.sciencesconf.org/file/82024>. Consulté le 12/06/2014.  
240 Qui regroupe alors les principaux acteurs coopératifs (consommation, habitation, banque, production, 
agriculteurs, commerçants…).  
241Source : site du CNCRES : 
<http://www.cncres.org/accueil_cncres/les_chambres_r%C3%A9gionales/role_des_cres(s)> 
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M. Abhervé242 les reformule à partir de quatre fonctions : une fonction politique, une fonction de 

gestion de programmes publics, une fonction d’organisation de la coopération entre les membres 

et une fonction de soutien à la présence territoriale.  

Les Cress sont composées de plusieurs collèges, dont les profils varient d’une structure à l’autre. 

On note en règle général des collèges dédiés aux associations, aux coopératives et aux mutuelles 

ainsi qu’aux regroupements des employeurs. 

Le modèle des Cress est significatif de la spécificité de la représentation des entreprises de 

l’ESS. Tout d’abord, malgré leur titre « consulaire », elles n’en demeurent pas moins de simples 

associations, ce qui ne les empêche pas de revendiquer depuis longtemps (et en vain) l’accès au 

statut public présenté ci-dessus (ainsi qu’à ses modes de financement…). La loi relative à 

l’économie sociale et solidaire adoptée le 20 mai dernier leur donne accès à un premier niveau de 

reconnaissance, en leur accordant un rôle de représentation des « intérêts de l’ESS »243 ainsi 

qu’une mission de promotion et de développement de l’ESS.  

Ensuite, les Cress n’ont pas de relais ou d’antennes infra régionales, contrairement au Chambres 

de commerce et d’industrie, par exemple, dont le fonctionnement va du niveau national au 

niveau territorial244.  

2) L’Udess 05 comme Cress départementale 

La construction de l’Udess 05 est une référence directe à la Cress Paca. Cependant, pour 

dépasser ce simple constat, il est utile de revenir sur plusieurs éléments de comparaison entre les 

deux structures et qui permettent d’en montrer les limites.  

Si les origines de la Cress sont liées à l’initiative d’acteurs issus des coopératives (avec les 

GRC), l’Udess 05, ou du moins la démarche historique qui provoque sa création est bien plus 

liée aux acteurs issus des mutuelles, et précisément l’action du secrétaire départemental de 

l’Union départementale de la Mutualité Française dès 2002. Autre distinction, la naissance de 

l’Udess 05 est, on ne le répètera jamais assez, est en partie due à la mobilisation des employeurs 

de l’ESS pour les élections prudhommales. Si les acteurs qui se rattachent à la Cress Paca 

                                                 
242 Op. cit.  
243 Article 4 de la loi relative à l’économie sociale et solidaire. L’étude d’impact du 24 juillet 2013, relatif au projet 
de loi, précise (section 2, article 4) les quelques arguments du législateur contre la transformation des Cress en 
établissements publics. Source :<http://www.senat.fr/leg/etudes-impact/pjl12-805-ei/pjl12-805-
ei.html#_Toc362370145> 
244 Avec trois niveaux : les CCI territoriales, régionales et CCI France. Source : < http://www.cci.fr/> 
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ambitionnent dès ses débuts d’ « affirmer leur appartenance à un même ensemble de valeurs, et 

leur volonté commune de mettre la personne au centre de leurs actions »245, les futurs 

responsables de l’Udess 05 cherchent plutôt au commencement à affirmer la présence des 

« employeurs de l’économie sociale ».  

Au niveau statutaire, la ressemblance entre les deux associations est frappante. Les responsables 

de l’Udess 05 expliquent volontiers qu’ils se sont servis des statuts de la Cress Paca comme 

modèle. Ce qui se retrouve dans les ébauches de statuts successives que nous avons pu consulter. 

Cette référence est particulièrement visible en ce qui concerne l’objet de l’association et qui se 

traduit par les mêmes axes d’intervention (que sont là encore la « représentation de l’ESS », la 

« promotion et la communication », le « soutien et développement »). Une des premières 

versions de statuts précisait d’ailleurs que l’Udess 05 « se reconnait dans les missions de la Cress 

Paca […] ». 

Le calque de la Cress Paca n’est pas parfait. Il y a une volonté mesurée de prendre des distances 

avec ses statuts, notamment concernant la désignation des membres potentiels. Ainsi, la Cress 

Paca est constituée de quatre collèges de membres que sont les collèges associatifs, coopératifs, 

mutualistes et employeurs. Ces collèges sont composés de « représentants », c’est-à-dire 

d’acteurs fédératifs qui regroupent des entreprises (« regroupements régionaux, de fédérations 

régionales, unions de fédérations nationales représentées régionalement »). A cela la Cress ajoute 

également une place spécifique pour les membres fondateurs.  

L’Udess 05 définit ses membres comme les « entreprises et les organisations de l'économie 

sociale et solidaire œuvrant dans les Hautes-Alpes »246. Elle repose sur cinq collèges différents :  

− premier collège : secteur mutualiste, 

− deuxième collège : secteur coopératif, 

− troisième collège : secteur couvrant les domaines de l'emploi, de la formation, de 

l'économie solidaire, de l'agriculture, du développement local, 

− quatrième collège : secteur couvrant les domaines du sanitaire, du médico-social, du 

social, 

− cinquième collège : secteur couvrant les domaines de l'animation, du tourisme social, du 

sport, des loisirs, de la culture. 

                                                 
245 Extrait du site de la Cress Paca : < www.cresspaca.org > 
246 Article 4 des statuts. Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
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Ils sont un mélange entre plusieurs considérations : les statuts juridiques (association, 

coopération et mutuelle), les secteurs ou branches d’activité (exemple de l’agriculture ou du 

social) ou des éléments de classification encore plus large (exemple de l’économie solidaire).  

3) L’Udess 05, symbole d’une représentation de l’ESS sur ses « deux jambes » 

La référence à la Cress Paca comme modèle trouve également une limite évidente en matière de 

représentation. Si la Cress Paca bénéficie d’un collège employeur au sein duquel interviennent 

l’Udes et l’Unifed, elle n’a pas la prétention ni la capacité de s’affirmer comme acteur du 

dialogue social. Son terrain, c’est l’économie. Ce qui permet tout d’abord de faire une distinction 

entre deux formes de représentation de l’ESS, les employeurs et les entreprises, qui constituent 

selon les termes du directeur de la Cress Paca D. Heckel, les « deux jambes »247 de la 

représentation de l’ESS sur les territoires. Et qui nous autorise ensuite à considérer l’Udess 05 

finalement comme une structure de représentation beaucoup plus équilibrée que sa « grande sœur 

régionale » puisqu’elle assume les deux formes de représentation en question.  

Dans ce cadre la comparaison avec l’UPE 05 semble vraiment pertinente puisque nous avons vu 

que celle-ci se positionnait également sur les deux terrains du dialogue social et de l’économie. 

L’Udess 05 apparait alors dans ce cadre une nouvelle fois comme une innovation institutionnelle.  

 

c. Représenter les entreprises de l’ESS au niveau départemental 

Contrairement au mandat patronal, comme on l’a vu fortement relié à l’Udes, la gestion de la 

représentation des entreprises de l’ESS se fait de manière complètement autonome par rapport à 

la Cress. Elle passe par une présence au sein de plusieurs organisations et là encore un exercice 

de compte-rendu rigoureux. Mais dans ce cadre, d’autres éléments notoires viennent caractériser 

l’exercice de cette représentation : ils tournent autour de la construction d’un espace où peut 

s’exprimer une parole collective et donnent lieu à un arbitrage permanent.  

                                                 
247 Entretien n°17, Directeur de la Cress Paca, 27/05/2014, Gap 
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1) L’assemblée des entreprises de l’ESS 

Un peu sur le modèle de ces « conseils de commerçants »248 qui ont été les formes primitives des 

chambres consulaires, l’Udess 05 devient une sorte d’assemblée où se retrouvent les 

représentants d’entreprises d’ESS diverses. Conseils d’administration, assemblées générales, 

forums et réunions en tous genres apparaissent comme des temps collectifs de regroupement 

dont le premier objectif est bien la cohésion et l’interconnaissance au sein du groupe. Comme le 

précise un administrateur, l’association est un « facilitateur de réseau » :  

Y en a que je ne rencontrerais pas si je n'allais pas chercher la rencontre. Y en a d'autres que je vais 

rencontrer mais ce sera dans un cadre précis. A l'Udess 05, on peut se rencontrer comme sur un terrain 

neutre. Ça nous permet de construire un niveau d'échange commun.249 

 

Dire de l’Udess 05 que c’est un lieu de rencontre peut paraitre trivial mais révèle en fait une des 

forces majeures de l’association : c’est-à-dire sa capacité à apparaitre comme un espace agréable, 

de discussion et de construction, où la convivialité et la bonne humeur sont des éléments visibles, 

au sein duquel on partage des avis sur des questions qui parfois n’ont aucun lien avec l’ESS, 

dans lequel on peut rire mais aussi hausser le ton…  

2) L’arbitrage  

La gestion de cet espace collectif qu’est l’association donne lieu à un travail d’organisation de la 

parole collective. Celui-ci passe par plusieurs étapes :  

- Depuis sa création l’association tente de formaliser la liste des instances auxquelles elle peut 

accéder. Cette gestion régulière des lieux et organisations fait l’objet de débats stratégiques et 

négociations sur la pertinence pour l’Udess 05 d’y être présente. 

- Consécutivement se met en place la distribution des postes de représentation et des mandats. 

Problématique actuelle révélée par cette étape : le manque de volontaires pour assurer ces 

mandats et l’accumulation de postes par une poignée de personnes (voire une seule d’entre 

elles).  

                                                 
248 Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques sur le projet de loi, relatif aux réseaux 
consulaires, au commerce, à l’artisanat et aux services (n° 1889), Catherine VAUTRIN,  24 mars 2010, p.10. 
Disponible sur : < http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rapports/r2388.pdf>. Consulté le 12/06/2014. 
249 Entretien n°16, Administrateur de l’Udess 05, 22/05/2014, Gap 
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- Enfin l’Udess 05 est le lieu où s’effectuent une réflexion et un processus de construction 

autour d’un discours à porter dans les instances évoquées. Cette étape n’est pas forcément la 

plus visible ni la plus aboutie.  

La participation à des instances au nom de l’Udess 05 ne donne pas automatiquement lieu à 

des prises de parole pour défendre l’ESS. Surtout quand les instances en question se 

concentrent sur des points techniques qui apparaissent peu compatibles avec cette idée :  

Je porte la parole de l'ESS, oui mais bon… y a pas grand-chose à porter…on est surtout sur de la gestion.250 

 

Elle est pourtant présente à travers ce qu’on peut qualifier d’un « arbitrage » entre les personnes, 

effectué majoritairement par le président actuel et quelques membres de l’association. En effet, 

l’Udess 05 prend appui sur les trois familles statutaires que sont les associations, les coopératives 

et les mutuelles mais elle défend une vision unitaire de l’ESS. Suivant cette idée, elle ne peut se 

contenter de défendre les intérêts des seules associations, des coopératives ou des mutuelles.  

C’est la raison pour laquelle il semble régulièrement nécessaire de recentrer les prises de paroles 

des uns et des autres qui peuvent facilement « tomber dans le panneau » et oublier que leur 

mandat est celui de l’Udess 05 :  

Par exemple, les gens invités à la CPID : Myriam, Patrick ou Denis... Bah certains sont tombés dans le 

panneau : ils devraient dire je suis directeur de ceci et je représente l'Udess. Mais non, ils s'arrêtaient à "je 

suis ceci dans l'entreprise machin" mais c'est classique.251 

 

Ce souci de la représentativité suit en fait un double mouvement : la prise en compte de chacune 

des familles (par exemple, organiser une émission de radio avec un représentant de chaque 

famille252) et le rappel permanent d’intérêts spécifiques à l’ESS. Ainsi lorsque l’Udess 05 

organise des temps d’échanges avec les élus des Hautes-Alpes sur la future loi-cadre de l’ESS253, 

elle établit un programme de prise de parole qui commence par une allocution du président sur 

les enjeux spécifiques à l’ESS et à sa représentation politique puis qui se poursuit par des prises 

                                                 
250 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
251 Entretien n°7, Administrateur de l’Udess 05, 7/01/2014, Gap 
252 Exemple de l’émission spéciale ESS sur Fréquence Mistral du 19/11/2013 avec le directeur d’une association, le 
président d’une mutuelle et la cogérante d’une coopérative. Disponible sur : < 
http://fm.gap.free.fr/Emissions/Speciale/20131119%20-%20Mois%20ESS.mp3>. Consulté le 21/06/2014.  
253 Rencontres avec les députés Joël Giraud (23/05/201) et Karine Berger (04/10/2013), avec le sénateur Pierre 
Bernard-Reymond (16/09/2013). < http://www.udess05.org/loicadre/rencontre00.php >. Consulté le 21/06/2014. 
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de parole successives de personnes issues de chacune des trois familles statutaires en cherchant à 

respecter une parité entre elles254. Par cette démarche, l’Udess 05 se présente bien comme un 

espace de production des intérêts, des intérêts spécifiques à l’ESS et qui dépassent les seuls 

intérêts de ses membres.  

 

L’Udess 05 se présente là encore comme une réponse originale à une réalité institutionnelle 

particulière. Symbole d’une représentation d’ESS sur ses « deux jambes », elle tend à se 

consolider comme version locale de la Cress Paca et organise la parole des entreprises de l’ESS 

par un travail d’arbitrage bien visible.  

 

B. L’entreprise d’ESS défendue par l’Udess 05  
 

L’association se présente dans ce cadre comme un espace d’échange et de coopération autour de 

la question de l’entreprise d’ESS. En partant d’une définition de l’entreprise, il est possible 

d’interroger les formes défendues par l’Udess 05 au travers de son action et du discours des 

personnes qui la composent. Elle apparait fortement valorisée comme organisation employeur et 

semble de plus en plus touchée par le poids des associations en son sein.  

 

a. La difficulté d’appropriation de l’entreprise d’ESS  

Nous proposons de revenir tout d’abord sur la signification du terme « entreprise » et les 

quelques enjeux qu’il représente. Puis nous présenterons les enjeux d’une définition de 

l’entreprise au sein de l’Udess 05.  

1) La définition de l’entreprise  

Le terme d’entreprise renvoie à l’origine au verbe « entreprendre », entendu comme une « action 

volontaire en vue de réaliser un projet »255 et la réalisation même de ce projet ; une acception qui 

s’applique à l‘origine aux domaines distincts que sont l’ « amour »256, la « guerre »257 et le 

                                                 
254 Journal de terrain, 23/05, 16/09 et 04/10/2013 
255 THUDEROZ, C., Sociologie des entreprises, La découverte, Paris, 2010, 128p., p.8 (coll. « Repères »).  
256 Ibid.  
257 Ibid. 
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« bâtiment »258.  

Loin de ces considérations, le sens actuel du mot semble s’être fortement recentré. L’entreprise 

est ainsi définie par l’INSEE comme « la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue 

une unité organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine 

autonomie de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes ». Elle apparait 

alors aujourd’hui au croisement de plusieurs critères : le rapport au marché, le secteur 

économique, le mode de propriété et l’organisation du travail salarial. Des éléments qui 

interpellent directement les organisations de l’ESS (qui ne se positionnent pas nécessairement sur 

des activités marchandes, par exemple) et qui, comme nous le verrons ensuite peuvent devenir 

des éléments qui les excluent du groupe des « entreprises ».  

En outre, l’entreprise fait l’objet d’une double appréciation :  

− décriée pendant longtemps, perçue alors comme lieu d’oppression des salariés qui y travaille, 

elle devient valorisée à partir les années 80 comme le lieu où s’effectue l’émergence d’un 

« nouveau système productif » 259 et la rénovation du « rapport salarial » ; avec l’apparition 

des modèles du nouveau management et le développement de l’ « idéologie 

entrepreneuriale »260 au sein de la société, l’entreprise bénéficie d’une image positive ; 

− paradoxalement, la définition de l’entreprise est également entachée d’une réputation 

négative, marquée par la suspicion ; en tant qu’entité économique, elle apparait comme un 

élément de subversion des « structures sociales »261, des « mentalités »262, des 

« comportements »263 et même du « rapport à soi-même »264.  

Ces éléments traduisent la difficulté de concevoir l’« entreprise » sous un prisme unique. Elle 

apparait en fait comme un « ensemble articulé de trois sous-systèmes autonomes : le système 

productif, le système organisationnel, le système institutionnel, en interaction étroite avec un 

écosystème, l’environnement de l’entreprise »265.  

                                                 
258 Ibid. 
259 Ibid.  
260 DRAPERI, J-F., L'économie sociale et solidaire : une réponse à la crise ?, Capitalisme, territoires et démocratie, 
Paris, Dunod, 2011, 284p., p.130 
261 THUDEROZ, C., Sociologie des entreprises, La découverte, Paris, 2010, 128p., p.9 (coll. « Repères »). 
262 Ibid. 
263 Ibid.  
264 Ibid.  
265 Op. cit. p.25 
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2) L’appropriation de l’entreprise par l’ESS   

Tout d’abord, il faut préciser que les organisations de l’ESS et les personnes qui sont à l’Udess 

05 ne se considèrent pas forcément toutes comme des entreprises. En témoigne le commentaire 

d’un des membres de l’Udess 05 qui se rappelle, amusé, qu’il s’était fait « engueulé »266 lors du 

premier forum car il avait employé le mot « entreprise ».  

Un constat qui se fait surtout au niveau des associations, au sein de l’Udess 05. Combien de fois 

l’emploi du mot « entreprise » pour désigner une structure associative a provoqué une surprise, 

voire une incompréhension ?  

L’appropriation de l’entreprise comme cheval de bataille est directement lié à la double 

appréciation évoquée plus haut concernant l’entreprise. Dans le cadre de l’ESS, l’image 

entrepreneuriale semble même parfois directement opposée à des principes essentiels comme 

l’organisation collective :  

« Mais ce qui me choque beaucoup plus, enfin ce qui me choquait beaucoup plus parce qu'aujourd'hui 

j'essaie de relativiser mais je pense être encore dans cet état d'esprit, c'était lorsque, dans le premier 

organisme […] dans lequel j'ai travaillé, la directrice disait : nous sommes une entreprise. Et moi ça 

m'agaçait prodigieusement parce qu'on n'était pas une entreprise on était une association. Et elle se 

comportait effectivement comme une chef d'entreprise avec des responsabilités et qui ne partage pas le 

pouvoir. Elle avait un comportement de chef d'entreprise au sens caricatural et elle balayait tout l'aspect 

collectif... c'était : "il faut faire du chiffre" ».267 

 

En réponse à cela, on constate que l’Udess 05 effectue un travail permanent de valorisation du 

terme « entreprise » qui se retrouve sur l’ensemble des documents de communication ou de 

compte-rendu dès les années 2009. Aujourd’hui, cette valorisation a porté ses fruits puisque la 

plupart des personnes interrogées réaffirment l’idée d’ « entreprise d’ESS », même s’ils en 

proposent différentes visions. Il y a donc une volonté d’appropriation de l’entreprise au sein de 

l’Udess 05. 

 

Quelle définition de l’entreprise est portée au sein de l’association ? Plusieurs réponses sont 

possibles et la première d’entre elles provient des statuts de l’association : 

                                                 
266 Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap. 
267 Entretien n° 15. 
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« [L’ESS] s'exprime au travers notamment de ses trois composantes historiques que sont les coopératives, 

les mutuelles et les associations. Mais aussi au travers de sa capacité d'innovation et de solidarité dans une 

multitude de secteurs et dans de nouveaux champs d'activité et de citoyenneté dont l'Économie Sociale et 

Solidaire est souvent porteuse. 

Les entreprises, les organisations et les acteurs de l'Économie Sociale et Solidaire entendent participer à la 

promotion d'un système économique qui soit d'abord au service des femmes et des hommes qui le 

composent, l'animent et en bénéficient. 

Ils proposent pour cela un mode d'organisation original fondé sur l'initiative et la responsabilité collective 

qui se caractérise par : 

- l'application de principes démocratiques dans le fonctionnement des entreprises, indépendamment de tout 

système d'enrichissement personnel des dirigeants, 

- la production de biens et de services avec un objectif social, 

- la reconnaissance de la citoyenneté et de la participation du plus grand nombre (adhérents, sociétaires, 

salariés, actionnaires, usagers.), 

- et la recherche d'une performance économique plus solidaire, plus respectueuse des personnes et des 

territoires. »268 

 

L’entreprise d’ESS est donc caractérisée tout d’abord par ses statuts, qu’ils soient associatifs, 

coopératifs ou mutualistes. Viennent ensuite la « capacité d’innovation et de solidarité » dans 

certains secteurs ou champ d’activité, la promotion d’un « système économique » et enfin « un 

mode d’organisation original ».  

3) Points de contradiction autour de l’entreprise d’ESS  

L’observation de la représentation des entreprises de l’ESS par l’Udess 05 incite à chercher un 

modèle type qui serait valorisé au sein de l’association. Si les éléments cités plus haut en donnent 

une première idée, ils ne peuvent suffire. Car il semble que plusieurs conceptions sur l’entreprise 

cohabitent au sein de l’association. Elles témoignent quasiment toutes d’une vision de ce qu’est 

la « vraie » entreprise d’ESS et peuvent être contradictoires d’une personne à l’autre. Ainsi, nous 

avons pu recenser les points problématiques suivants :  

- La taille des structures est évoquée régulièrement pour distinguer les différentes 

entreprises ; parmi les éléments caractéristiques de la taille, le nombre de salariés, le 

nombre d’établissements, la notoriété sont des éléments mis en avant ;  

- Elles sont également caractérisées par leur capacité à produire (ou non) des biens ou 

                                                 
268 Statuts de l’Udess 05, « préambule ». Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 



100 
 

des services ;  

- Les modèles socio-économiques sont des éléments souvent invoqués ; ils posent 

principalement la question du financement de l’activité ; 

- Les activités qu’exercent les entreprises de l’ESS ;  

- Enfin, une distinction est faite entre des entreprises instituées et des entreprises 

innovantes.  

Le travail que nous avons effectué permet de mettre en évidence que l’entreprise d’ESS, outre 

l’ensemble des contradictions qu’elle suscite parmi les membres de l’Udess 05, est surtout 

valorisée en tant qu’organisation employeur. 

 

b. L’entreprise est une organisation employeur 

Pour représenter les entreprises d’ESS, l’Udess 05 a néanmoins trouvé un élément fédérateur et 

qui semble faire la quasi-unanimité au sein du groupe : l’entreprise est avant tout une 

organisation employeur. On parlera alors de « fonction employeur », un terme fortement 

mobilisé. Ici, les entreprises de l’ESS ont accès à la reconnaissance par leur capacité à démontrer 

leur poids en termes de nombre de salariés et elles mettent en avant des spécificités de l’emploi 

les caractérisant. Cette démarche n’est pas étrangère à celle de la représentation patronale : elle 

vient la compléter.  

1) Les entreprises de l’ESS, acteurs de l’emploi 

La principale caractéristique valorisée et qui fait consensus au sein de l’Udess 05 sur ce qu’est 

une entreprise d’ESS c’est donc sa capacité à avoir des salariés. L’entreprise d’ESS comme 

« employeur » est valorisée en premier lieu par les chiffres. En relayant depuis sa création les 

analyses statistiques de l’Observatoire de l’ESS en Paca269, l’Udess 05 peut affirmer ainsi que les 

entreprises de l’ESS représentent près de 20% de l’emploi privé des Hautes Alpes et 13% des 

emplois publics privés. Cette mise en valeur statistique va dans le sens d’un travail de 

reconnaissance pour les entreprises d’ESS comme pour les acteurs externes : que ce soit le 

directeur de l’Union territoriale de la direction du travail des Hautes-Alpes qui parle d’un 

                                                 
269 Un service mis en place par  la Cress Paca. Source : < http://www.cresspaca.org/observatoire-presentation.html>. 
Consulté le 12/06/2014.  
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ensemble d’organisation incontournable, « qui compte » dans le paysage économique ou le 

permanent de l’UPE 05 qui considère que l’ESS dans le 05 est « plus important qu’ailleurs ». 

Ce qui amène l’Udess 05 à devenir un interlocuteur privilégié des institutions publiques 

notamment dans la mise en place des dispositifs ayant trait aux politiques de l’emploi, comme les 

contrats aidés. L’exemple des « Emplois d’avenir »270 est à ce titre assez parlant puisque l’Udess 

05 est sollicitée non seulement pour relayer l’information concernant le dispositif et même pour 

participer à ses modalités de mises en œuvre (notamment par l’organisation de temps de 

rencontres entre personnes des services concernés et prescripteurs et des entreprises de l’ESS).  

2) L’emploi comme point de départ productif et organisationnel 

Avant même ce type de sollicitation, l’Udess 05 se sert de la question de l’emploi comme socle 

de regroupement, et sous différents angles :  

− avec l’organisation de l’action de sensibilisation à la GPEC en 2010, déjà évoquée dans la 

partie précédente, entend aider à « optimiser l’organisation interne des structures » ;  

− avec les forums : en 2011 sur la « Qualité de l’emploi dans l’ESS » avec l’intervention de 

Nadine Richez Battesti qui fait le compte-rendu d’une étude publiée en 2010 dans le but de 

sensibiliser sur l’ESS en tant que « contributrice à l’emploi » ; en 2013 sur « la démocratie 

dans les entreprises », avec l’intervention de Mathieu Hély et qui se base ensuite sur des 

ateliers collectifs pour « identifier des pratiques performantes et innovantes »271.  

− avec les petits déjeuners272 : sur la rencontre le 22/01/2013 avec les services de Pôle Emploi 

pour mieux connaitre leurs services ; sur les Emplois d’avenir (06/06/2013) dans le but de 

sensibiliser les entreprises sur l’emploi des jeunes ; sur le bilan sociétal le 11/10/2013 conçu 

comme un « outil participatif d’évaluation et d’amélioration des pratiques sociales, sociétales 

et environnementales des entreprises »273.  

Dans ce cadre, quels aspects de l’entreprise évoqués plus haut sont mis en avant par l’Udess 05 ? 

L’entreprise est conçue au croisement du système de production, à savoir comment s’organise la 

production en son sein et l’agencement des moyens humains et techniques dans ce but, et du 

système organisationnel, c’est-à-dire l’ensemble des règles qui structurent la mise en place de la 

                                                 
270 LOI n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des Emplois d'avenir. 
271 Site de l’Udess 05 : <. http://www.udess05.org/forum2013/13forum02.php >. Consulté le 12/06/2014. 
272 Site de l’Udess 05 : < http://www.udess05.org/dejeuner/dejeuner00.php >.  Consulté le 12/06/2014.  
273 Site de l’Udess 05 : < http://www.udess05.org/dejeuner/dejeuner02.php >.  Consulté le 12/06/2014. 
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production. Elle valorise tout autant l’emploi par rapport aux métiers de l’ESS et aux conditions 

de travail que par rapport au modèle d’organisation spécifique qu’il rencontre au sein des 

entreprises de l’ESS.  

Sur ce dernier point, notons que l’Udess 05 parvient alors à défendre une idée spécifique de 

l’entreprise d’ESS qui est fondée sur la « démocratie », le « projet collectif » ou encore la 

cohabitation entre travailleurs salariés et militants bénévoles.  

3) La représentation « employeur » : du patronat à la fonction employeur 

Qu’est-ce qui différencie la représentation des entreprises de l’ESS et celle des patrons de 

l’ESS ? Nous l’avons déjà précisé, chacune de ces représentations s’exprime sur un terrain 

spécifique. La représentation patronale est centrée sur le terrain du dialogue social et s’effectue 

dans la construction d’un rapport avec les représentations de salariés. La représentation des 

entreprises est centrée sur le terrain du développement économique et semble bien plus 

s’effectuer dans la construction d’un rapport avec les autres acteurs économiques.  

Cette distinction essentielle n’est pas sans recouvrir une réelle ambiguïté dans la pratique de la 

représentation : en effet, l’observation montre que la place de l’Udess 05 dans certaines instances 

n’est pas clairement tranchée entre représentant des entreprises de l’ESS du département ou 

représentant des dirigeants ou des responsables des entreprises de l’ESS. Ainsi, l’Udess 05 

sollicitée comme représentante de l’ESS comme ensemble d’acteurs économiques dans diverses 

instances territoriales peut devenir représentante des responsables et dirigeants des entreprises de 

l’ESS. Et inversement. 

Cet espace de confusion est non seulement assumé par les membres de l’Udess 05 mais même 

tout à fait favorisé. Ce qui nous permet de concevoir en quoi la représentation patronale et 

entrepreneuriale sont complémentaires et interdépendantes. Dans ce cadre, l’Udess 05 ressemble 

de manière frappante à l’UPE 05 et défend l’idée que le représentant de l’entreprise, c’est son 

dirigeant.  

Mais cette confusion peut également nourrir une idée inverse et permet de concevoir l’Udess 05 

comme un espace ouvert. Certains membres de l’association considèrent ainsi que le 

« dirigeant » ou « responsable » n’est pas le seul à pouvoir parler pour l’entreprise :  

Y a une ambiguïté. Qui est capable de représenter ? Est-ce que le président est seul capable de représenter 

une association ? Je pense que n'importe qui peut potentiellement représenter une association. On n'est pas 
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obligé d'être président pour représenter une association. Et puis y a des bénévoles : ils sont pas présidents 

mais ils sont quand même acteurs de l'ESS. Le salarié aussi est un acteur. Donc on a une vision restrictive 

des acteurs. Et on mélange entreprises et employeur : entreprise se résume à employeur. 274  

 

Cette ambigüité est en effet susceptible d’ouvrir l’Udess 05 à des personnes qui ne se 

reconnaissent pas comme « patrons » d’ESS. L’exemple de la mise en place des petits déjeuners 

est à ce titre assez éclairant : dédiés officiellement aux dirigeants (« directeur, gérant, 

président »275) d’entreprise, ces temps d’échanges réunissent bien plus des salariés ou encore des 

bénévoles administrateurs. Ce qui est complètement intégré par les responsables de l’association 

qui néanmoins souhaitent continuer de les adresser aux « managers de l’ESS ».  

 

c. L’entreprise d’ESS et le tropisme associatif 

La place des différentes entreprises au sein de l’Udess 05 permet de constater en premier lieu la 

petite présence des coopératives, l’investissement significatif des mutuelles276 et l’importance 

notoire des associations (le président actuel est lui-même issu d’un collège associatif).  

L’observation que nous avons menée nous permet de dire que cette forte présence pèse sur la 

manière dont l’Udess 05 représente les entreprises d’ESS. Il y a bien une forme de « tropisme » 

associatif. Ce qu’on retrouve dans le discours de certaines personnes de l’association comme 

dans celui de personnes externes. Ce tropisme ne doit pas occulter la grande diversité des 

associations qui composent l’Udess 05. Elle est d’autant plus visible que l’Udess 05 est elle-

même une association.  

1) Les stigmates associatifs  

Nous avons parlé de la difficulté de mettre en place une unité au sein de l’Udess 05 sur la 

question de ce qu’est une entreprise, notamment à travers le procédé d’arbitrage dans la 

construction de la parole politique. Cette difficulté est particulièrement ressentie dans le rapport 

qu’entretiennent plusieurs membres de l’association avec le modèle associatif. L’accès au statut 

d’entreprise pour les associations est conditionné par des questions de production ou d’emploi : 

                                                 
274 Entretien n°12, Administrateur de l’Udess 05, 29/04/2014, Gap.  
275 Site de l’Udess 05 : < http://www.udess05.org/dejeuner/dejeuner00.php >.  Consulté le 12/06/2014. 
276  Il a été vu plus haut que l’initiateur de la mobilisation prudhomales et premier président de l’Udess 05 était le 
Secrétaire départementale de la Mutualité Française.  
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Ça dépend lesquelles. Il y en a qui créent des choses. Si tu prends les Pile ou versa : ils  sont passés en 

SCIC, ils ont changé de statut, ce n’est pas un hasard. C'est des employeurs, eux, ils créent des choses. Ils 

produisent. Du spectacle.  

Après les associations, c'est les associations de chasse, de pêche ou sportive... 

L'Adapei : eux c'est une vraie entreprise, ils produisent. Faut surtout pas mettre tout le monde associatif 

dans le même panier. Tout le médicosocial a d'ailleurs beaucoup de problèmes, des problèmes 

d'employeurs : de personnel, etc.  

Tu vois le monde associatif on ne peut pas mettre tout le monde dans le même sac.277  

 

Plusieurs personnes interrogées – y compris au sein d’associations – expriment d’ailleurs la 

difficulté pour les associations d’acquérir l’esprit d’ « entreprise », c’est-à-dire la volonté de 

« créer de l’activité », de produire. Pour celles-ci, les associations sont plus facilement dans une 

attitude « bénéficiaires », « pleurant après les subvention », « dans une situation de dépendance 

extrême » que « contributrices ». 

Bon, le monde associatif, pas entièrement mais quand même la plupart, vit de subventions. Sans les 

subventions, ils n'existeraient pas. C'est pas une critique, mais une réalité. Alors que nous on est une 

entreprise, on est pas sur le même registre. Les comptes d'hier, par exemple me disent que nous à la 

mutuelle on perd 40 000 euros. Je vais pas pouvoir demander une subvention à la mairie de Gap ou de 

Digne pour rééquilibre mes comptes, hein! On va gérer avec nos fonds propres. Donc on est vraiment une 

entreprise.278 

 

Ces caractéristiques du modèle associatif se retrouvent également dans les discours des acteurs 

externes lorsqu’ils évoquent l’ESS. Ils constituent alors une forme de « stigmate » entendu 

comme « un attribut qui jette un discrédit profond »279 et qui traduit un « désaccord particulier » 

entre la manière dont sont perçues les entreprises de l’ESS et ce qu’elles revendiquent. Ce 

stigmate a une réelle importance dans la représentation des entreprises de l’ESS, d’autant plus 

que les associations sont extrêmement nombreuses au sein de l’Udess 05.  

                                                 
277 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap. 
278 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
279 GOFFMAN, E., Stigmate, Les usages sociaux des handicaps, Paris, Les éditions de minuit, 1975, 178p., p.13 (« 
coll. Le sens commun ») 
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2) Les associations dans l’Udess 05 et le collectif inter associatif départemental 

Les acteurs associatifs sont investis depuis les origines dans l’histoire de l’association. S’ils 

reconnaissent ne pas en être les premiers initiateurs, ils sont néanmoins présents dès 2002 autour 

des élections prudhommales avec des représentants d’association de services à la personne, 

d’établissement médicosocial ou encore d’insertion. A partir de 2006 et la création de la 

première association280, le panel s’élargit avec l’arrivée de plusieurs fédérations associatives.  

En parallèle de l’histoire officielle de l’Udess 05, nous avons retrouvé dès le début des années 

2000 les traces d’un « collectif associatif départemental » réunissant plusieurs organisations 

associatives telles que l’Adrets281, l’Adelha282, la MJC de Briançon283 ou encore l’Adecod284. 

Dénommée la Plate-Forme de Coordination Associative des Hautes-Alpes (PFCA 05), elle est 

créée officiellement le 16 mars 2002 : 

Son objet était d'avoir une représentation associative, mais c'était moins ambitieux que l'Udess 05. Pour 

poser des questions politiques au conseil général, au conseil régional et de travailler ensemble en inter 

associatif.285 

 
Réunis en différentes commissions, ce collectif aborde des problématiques spécifiques aux 

structures qui s’y trouvent et notamment la question de la mutualisation de moyens et des 

difficultés de financement. Avec la volonté affichée de représenter les associations membres et 

de sensibiliser à leurs problématiques spécifiques.  

Une idée qui a fait son chemin au fil du temps et des rencontres : bâtir un espace de dialogue et un « esprit 

inter-réseaux » afin de produire de l’intelligence collective, capitaliser des initiatives, se faire entendre 

auprès des partenaires, sans pour autant se substituer aux associations existantes et à leurs diverses 

activités.286 

 

L’expérience dure quelques années et donne lieu à certaines actions territorialisées (par exemple 

la réalisation d’un questionnaire sur les besoins des associations à Gap). Elle finit par disparaitre, 

                                                 
280 Association pour la promotion de l’économie sociale dans les Hautes-Alpes, cf. première partie de ce travail. 
281 Association pour le développement en réseau des territoires et des services 
282 Association départementale de la Ligue de l’enseignement dans les Hautes-Alpes  
283 Maison des jeunes et de la culture de Briançon 
284 Association pour le développement économique de la Haute-Durance 
285 Entretien n°12, Administrateur de l’Udess 05, 29/04/2014, Gap 
286 Extrait du site de La Ligue de l’enseignement : 
<http://www.laliguealpesdusud.org/html/publications/associatifs/ass03_pfca.html>. Consulté le 12/06/2014.  
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ce que l’une des personnes interrogées explique par l’absence de consensus sur l’objectif du 

collectif et les moyens d’action à mettre à sa disposition. Et tout particulièrement par l’attitude de 

plusieurs membres de ce collectif qui y voient un risque de concurrence sur leur propre terrain 

d’action287.  

Car il y avait déjà des structures qui étaient par exemple centre d'appui à la vie associative et donc il n'y 

avait pas nécessité d'avoir un autre structure d'appui à la vie associative.  288   

 
Cette disparition est d’autant plus facilitée par l’émergence de l’initiative Udess 05 qui offre aux 

membres du collectif inter associatif un nouvel espace de représentation.  

Le monde associatif au sein de l’Udess 05 est aujourd’hui très varié comme en témoigne 

d’ailleurs sa division en trois collèges. Qu’il s’agisse du sanitaire, social et médico-social qui 

regroupe tous les « plus gros » du département, qu’il s’agisse de l’insertion par l’activité 

économique (IAE) présente via le Collectif des actions d’utilité sociale (Collectif 05), association 

qui regroupe la majeure partie des structures de l’IAE, qu’il s’agisse des fédérations sportives, de 

loisirs ou d’association familiale, ou encore d’associations culturelles, de structures de formation, 

l’Udess 05 regroupe un ensemble très hétérogène289.  

Cet ensemble parvient néanmoins à se fédérer autour d’une question : son lien avec les 

institutions publiques.  

3) Le tropisme associatif : l’entreprise exemplaire et collaboratrice des institutions 

L’expérience professionnelle au sein de l’Udess 05 ainsi que la réalisation des entretiens 

incitaient à chercher les formes de ce que nous avons qualifié de « tropisme» associatif. Celle-ci 

trouve en fait son expression la plus visible à travers l’Udess 05 elle-même : en effet, c’est une 

association. En tant que telle, elle représente les entreprises de l’ESS sous les traits associatifs290. 

Dans ce cadre, l’Udess 05 doit s’affirmer comme une structure exemplaire et collaboratrice avec 

                                                 
287 Entretien n°12, Administrateur de l’Udess 05, 29/04/2014, Gap : « Car il y avait déjà des structures qui étaient 
par exemple centre d'appui à la vie associative et donc il n'y avait pas nécessité d'avoir un autre structure d'appui à la 
vie associative. » 
288 Entretien n°12, Administrateur de l’Udess 05, 29/04/2014, Gap 
289 Annexe 2 : Les adhérents de l’Udess 05 en 2012 et 2013. 
290 Journal de terrain, 22/10/2013 : « Au cours de la journée, des personnes viennent me rencontrer sur le stand. Un 
type me demande ce qu’on fait. Je dis qu’on est une association, j’essaie de faire un tour d’horizon assez fidèle, je 
parle de toutes les familles statutaires et des activités. Il me dit : « »ah, c’est les associations, quoi » et je réponds 
que « non, c’est pas que ça ». C’est le troisième de la journée qui me fait le coup et qui dit qu’on est que les 
associations ».  
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les institutions publiques.  

La culture de l’exemplarité apparaît comme indispensable à la réussite de l’Udess 05, ce qui est 

régulièrement rappelé dans certains conseils d’administration et partagé par un grand nombre de 

ses membres. Elle s’exprime par un respect strict des statuts, le rappel régulier de ces statuts dans 

les réunions, que ce soit pour présenter une action ou bien prendre une décision. A ce que 

certains n’hésitent pas à qualifier de « formalisme exagéré », une grande part des membres de 

l’Udess 05 opposent d’avantage une des formes les plus visibles de la représentation des 

entreprises de l’ESS. Suivant cette idée, l’exemplarité de l’Udess 05 donne un crédit 

supplémentaire à sa parole.  

Cette exemplarité doit notamment pouvoir s’exprimer par rapport aux institutions publiques et à 

leurs représentants. Ce lien avec les institutions publiques semble d’autant plus fort que 

l’association bénéficie à plus de 80% de financements publics. C’est de ce soutien que dépendent 

en grande partie l’existence et la réussite de l’Udess 05 :  

« Les partenaires publics sollicités ont décidé de soutenir le plan d’action de l’Udess 05, lui donnant ainsi 

des moyens nouveaux. Le 18 décembre, les membres du CA ont remercié comme il se doit les représentants 

de l’Etat, de la Région et du Département. 

Ce soutien n’efface pas l’indépendance, sans laquelle notre organisation professionnelle n’aurait pas de 

sens. Pour fonctionner, il serait illusoire de penser que les cotisations des adhérents suffisent. L’Udess 05 

n’est ni une chambre consulaire, ni un syndicat d’employeurs. Elle est un peu des deux sans bénéficier des 

ressources ni de l’une ni de l’autre. 

Dans ces conditions, il n’est pas anormal que l’Udess 05 bénéficie de l’argent public pour être en capacité 

de conduire ses actions qui servent d’ailleurs l’intérêt général du territoire. »291 

 

Comme en témoigne ce texte écrit par le président, l’Udess 05 a bien conscience de sa différence 

avec les autres acteurs représentatifs des entreprises sur le département, une différence qu’elle 

positionne sur le terrain financier. Mais que nous pouvons surtout considérer dans son rapport 

aux institutions publiques.  

L’Udess 05 met effectivement en avant sa volonté d’être partenaire des institutions :  

− ce qui sous-entend jouer le jeu institutionnel en étant présente et active à l’ensemble des 

réunions pour lesquelles elle est conviée qu’il s’agisse des services de l’Etat, du Conseil 

                                                 
291 Rapport d’activité 2012, « Avant-propos », p.3. Disponible sur : < 
http://www.udess05.org/ag2013/2012activite.pdf >. Consulté le 12/06/2014.  
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régional ou du Conseil général ; mais également d’associer les institutions dès que c’est 

possible aux actions mises en place ;  

− c’est aussi plus rarement adopter une posture revendicative « feutrée » et faire valoir parfois 

certaines idées d’une manière généralement assez consensuelle comme en témoigne par 

exemple cette « dénonciation » concernant les politiques de l’emploi : 

Fin 2011, l'Udess 05 a dénoncé en réunion du SPED (service public de l’emploi départemental) le « stop 

and go » des mesures gouvernementales et proposé que le département (qui se distingue au plan du dialogue 

social avec la CPID et l’accord de partenariat sur la formation des saisonniers) innove en prenant l’initiative 

de réunir les acteurs de l’insertion, les têtes de réseau associatives et les dispositifs d’accompagnement des 

associations, en plus des OPCA, de la Région.292 

 

En comparaison, les prises de position du président de l’UPE 05 sur la politique du 

gouvernement actuel et son attaque directe vis-à-vis de l’Etat semblent un peu plus prononcées. 

Ce que résume plutôt bien le permanent de l’UPE 05 :  

Le fait qu'elles [les structures d’ESS] touchent des subventions, ça les oblige à une approche plus soft et 

d'une plus grande neutralité vis-à-vis des élus. Là où nous à l'UPE on peut plus facilement prendre des 

positions. […] Par exemple, quand je fais un courrier au président du Conseil général pour défendre une 

entreprise, même si je choisis bien mes mots, c'est pas forcément gentil, hein. Et d'ailleurs que ce soit le 

président, le préfet ou n'importe quel élu. Mais en même temps il ne nous en veut pas, on défend l'entreprise 

et on parle avec franchise.293 

 
Lorsque l’Udess 05 défend l’entreprise d’ESS, elle le fait dans une relation respectueuse vis-à-

vis des institutions publiques. L’observation menée au sein de l’association permet finalement de 

mettre au jour une forme de généralisation de problématiques spécifiques aux associations à 

l’ensemble de l’ESS et dont précisément ce lien aux institutions publiques. Dans ce cadre, la 

production d’intérêts des entreprises de l’ESS apparait comme problématique car elle tend à se 

concentrer sur la défense du milieu associatif. 

 

La définition de l’entreprise au sein de l’Udess 05 a paru problématique : elle fait ressortir une 

multiplicité de considérations sur ce que peut être ou non l’entreprise d’ESS. L’association 

                                                 
292 Rapport d’activité 2012, « Avant-propos », p.14. Disponible sur : < 
http://www.udess05.org/ag2013/2012activite.pdf >. Consulté le 12/06/2014. 
293 Entretien n°9, Secrétaire général de l’UPE 05, 21/03/2014, Gap 
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parvient néanmoins à fédérer en défendant l’entreprise d’ESS avant tout comme une organisation 

employeur. Cette mobilisation qui réunit l’ensemble des familles statutaires ne doit pas occulter 

le poids des associations dans l’Udess 05 et la façon dont ce poids s’exprime dans son travail de 

représentation.  

 

Ici, le modèle de représentation décrit repose là encore sur une forme d’innovation 

institutionnelle et le développement d’une définition de l’entreprise d’ESS ; il serait possible de 

penser que l’Udess 05 fonctionne principalement grâce à ces deux modèles, sorte de moteurs de 

représentation. Cependant, la compréhension de son travail de représentation parait tout à fait 

incomplet sans la prise en compte d’un troisième modèle, celui-ci qualifié de territorial.  
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IV.  DE L’ESS COMME ACTEUR DU TERRITOIRE  
 

Le troisième modèle de représentation ayant cours au sein de l’Udess 05 est territorial. Plus 

difficile à repérer et moins valorisé au sein de la structure, il n’en est pas moins un enjeu 

essentiel pour l’association.   

Le terme de « territoire » est envisagé ici comme espace géographique mais également comme 

espace politique, ou « espace géographique institutionnalisé » c’est-à-dire « qui repose sur un 

ensemble stabilisé de règles, de normes et d’attentes »294. Partant de cette définition, on conçoit 

d’une part le territoire comme  un élément structurant et contraignant pour l’action publique, à 

partir de « trois ordres institutionnels »:  

− la « représentation politique » : non seulement les frontières d’un territoire bornent les 

élections politiques mais elles circonscrivent l’action publique dans son ensemble, 

− « les frontières du territoire imposent des limites à l’action publique et/ ou conditionnent 

fortement sa mise en œuvre », 

− « les symboles et représentations sociales qui au cours de l’histoire ont été inscrits dans 

l’espace sous la forme d’appartenances et de cultures ». 

D’autre part, on conçoit le territoire comme un espace « socialement construit » par les acteurs 

sociaux.  

Le territoire apparait tout particulièrement dans le rapport qu’entretient l’Udess 05 avec les 

autres acteurs régionaux. Dans ce cadre, l’association devient alors représentante d’un territoire 

spécifique d’ESS, les Hautes-Alpes.  

Il est également présent à travers la valorisation de valeurs, principes et règles de l’ESS et dans la 

mise en place d’action de « soutien et développement » depuis plusieurs années. Ce qui permet à 

l’Udess 05 de s’affirmer alors comme représentante d’un modèle socioéconomique. 

Enfin, la prise en compte du territoire dans la démarche de l’association nous incite à interroger 

le rôle qu’elle entend jouer vis-à-vis de lui. En effet, comment s’affirme-t-elle aujourd’hui 

comme acteur de développement territorial ?  

 

                                                 
294 SMITH, Andy,  Territoires , in Cole, Alistair, Guigner Sébastien, Pasquier, Romain, Dictionnaire des politiques 
territoriales, Presses de Sciences Po, Paris, 2011, pp. 469-474. 
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A. L’Udess 05 représente un territoire d’ESS  
 

Lorsque les membres de l’association se retrouvent en dehors du département des Hautes-Alpes, 

ils deviennent les porte-paroles d’un ensemble d’acteurs territorialisés. Plusieurs lieux sont 

investis au sein desquels ils sont les représentants d’un département d’ESS, les Hautes-Alpes.  

Cette pratique de la représentation centrée sur l’aspect territorial passe par la mise en avant du 

département comme terre de prédilection pour l’ESS principalement au regard des données 

socioéconomiques qui le caractérisent.  

Elle se fonde sur un sens particulier de la représentativité et une volonté de mettre en scène le 

territoire.  

 

a. Les Hautes-Alpes, département social et solidaire   

L’Udess 05 appuie une grande partie de sa démarche de représentation territoriale sur une réalité 

socioéconomique qui consacre l’ESS comme un élément incontournable du paysage haut alpin 

(ce que l’observation permanente au sein de l’association a permis de constater de manière 

éclatante295). Depuis sa création, elle sollicite les analyses de l’Observatoire régional de 

l’économie sociale et solidaire en Paca296 qui lui permettent de mettre en avant une importance 

statistique de l’ESS : en termes d’emplois, d’établissements ou de secteurs d’activité, l’ESS 

apparait alors sous les traits d’une réalité économique et chiffrée indiscutable. Il semble 

nécessaire de donner des éléments de compréhension de cette réalité. 

1) Les Hautes-Alpes  

Territoire de montagne, rural et enclavé, le département des Hautes Alpes est caractérisé par une 

forte activité touristique, un niveau d’emplois élevé dans l’action sociale et les administrations 

publiques et une hétérogénéité de situations territoriales.  

                                                 
295 Les prises de note sur l’année 2013 dans le cadre du Journal de terrain ont permis de mettre en évidence que la 
valorisation statistique était la pratique la plus courante pour introduire l’Udess 05 dans une réunion ; le premier 
réflexe est en effet bien souvent celui qui consiste à citer les chiffres de l’ESS dans le département.  
296 Un service mis en place par  la Cress Paca. Source : < http://www.cresspaca.org/observatoire-presentation.html>. 
Consulté le 12/06/2014. 
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Département peu peuplé avec 141 417 habitants297 et une densité de 24,7 habitants/km², il suit 

néanmoins une évolution démographique positive avec une progression de 1,1% par an.  

En matière d’économie et d’emploi, les analyses mettent en évidence les faibles niveaux de 

l’industrie et l’agriculture. Le département a connu une période de déclin industriel dans les 

années 80-90 et il est marqué aujourd’hui par une faible représentation des activités productives 

classiques que l’on retrouve essentiellement au travers d’un tissu de petites et moyennes 

entreprises. Territoire rural, les Hautes-Alpes ne sont pourtant pas un département agricole. Les 

activités liées au secteur ne représentent que 2% du total des flux financiers298 et sont 

développées en grande partie dans le sud du département (Val de Durance, Laragnais et Büech).  

La plus grosse partie de l’activité économique est tournée vers le tourisme299, ce qui induit des 

effets d’entrainement sur tout un ensemble de secteurs (commerce, transports, services aux 

particuliers, artisanat, hôtellerie et restauration). Ainsi, la plus grande part des emplois se trouve 

dans le domaine tertiaire avec 48,2%300 pour le secteur du Commerce, transports service divers et 

37,6% pour le secteur de l’administration publique, enseignement, santé, action sociale. Une des 

caractéristiques du département liée à cette activité touristique et notamment à la saisonnalité est 

la forte part des emplois précaires, avec 19,2% des emplois à temps partiel301.  

Elément important, le second secteur d’activité qui compte le plus d’emplois dans le département 

est celui de l’ « Administration publique, enseignement, santé, action sociale » avec 37,6% de 

l’emploi total302. Et dans ce cadre, on note une forte présence de l’emploi public, premier 

employeur du département, qui correspond dans les Hautes-Alpes à 31,5%303 de l’emploi total, 

contre 25,8%304 au niveau national.  

                                                 
297 3ème département le moins peuplé de France après la Lozère et la Creuse. Source : INSEE - Recensement de la 
population 2009 - Limites territoriales au 1er janvier 2011 
298  Une économie de l’attractivité, Approche sur le cas des Hautes-Alpes, Direction Départementale des Territoires 
05 SAS, 2011. Disponible sur : < http://www.hautes-alpes.gouv.fr/IMG/pdf/Economie_de_l_attractivite.pdf >. 
Consulté le 12/06/2014.  
299 La population du département peut aller jusqu’à tripler en nombre en période de vacances scolaires.  
300 Source : Insee, RP1999 et RP2009 exploitations complémentaires lieu de travail. Disponible sur : < 
http://www.statistiques-locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/DL_DEP05.pdf >. Consulté le 12/06/2014.  
301 Op. cit. 
302 Op. cit.  
303 Insee CLAP 2011 
304 Insee, Siasp, 2010 et 2011. 
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Les quelques analyses économiques ont démontré que le département tirait la majorité de ses 

revenus de l’ « économie présentielle », « et donc de la captation de revenus […]- plutôt que de 

la production de richesses […] »305.  

Enfin, l’hétérogénéité territoriale constitue une dernière caractéristique du département306. Celui-

ci est composé de plusieurs bassins de vie dont les modèles économiques apparaissent comme 

forts différents. Par exemple, le territoire de Gap se distingue en tant qu’unique centre urbain du 

département, regroupant l’ensemble des représentations administratives et cumulant 37% des 

emplois. Le territoire briançonnais apparait lui comme « ultra touristique », composé de 

plusieurs sites touristiques majeurs. Apparaissent également des territoires périphériques 

caractérisés par leur éloignement géographique et des modes de développement économiques 

très orientés (le Queyras, comme « monoculture touristique » ou le Laragnais qui développe 

l’arboriculture).  

Les Hautes-Alpes sont également marquées par une très forte présence de l’ESS, bien supérieure 

aux niveaux régionaux ou nationaux. 

2)  L’ESS : une part importante située majoritairement dans les associations et les 
secteurs de l’action sociale et de la santé 

Si la région Paca se revendique d’être la « 3ème région de France »307 en matière d’ESS, les 

Hautes-Alpes peuvent carrément se déclarer comme LE « département d’ESS » au regard du 

niveau d’emplois et du nombre d’établissements présents sur le territoire.  

L’ESS regroupe ainsi 13,1%308 des salariés (privé et public) et 19,2% des salariés privés du 

département. Ce qui en fait le premier département de la Région Paca en termes de part 

d’emplois dans l’ESS.  

 

 

 

                                                 
305 Diagnostic des dynamiques économiques des Hautes-Alpes, Etude prospective sur le développement économique 
des Hautes-Alpes, Rapport de la phase 1 de l’étude – diagnostic des dynamiques économiques, Conseil général des 
Hautes-Alpes, Cabinet Inddigo, Juillet 2012.  
306 Le flux financier des dépenses touristiques peut varier de 5 à 66% d’un bassin de vie à l’autre. Source : Une 
économie de l’attractivité, Approche sur le cas des Hautes-Alpes, Direction Départementale des Territoires 05 SAS, 
2011. Disponible sur : < http://www.hautes-alpes.gouv.fr/IMG/pdf/Economie_de_l_attractivite.pdf >. Consulté le 
12/06/2014. 
307 Source Observatoire régional Paca – d’après INSEE CLAP 2010 et 2011. 
308 Source Observatoire régional Paca – d’après INSEE CLAP 2010 et 2011.  
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Tableau n°2 : L’emploi d’ESS dans les Hautes-Alpes, en Région Paca et en France, Jean-Joël Fraizy, 2014 

Niveau territorial  Nombres d’emplois  Part des emplois privés Part des emplois publics 

et privés 

Hautes-Alpes  6152309 19,2% 13,1% 

Région Paca  161881310 13,6% 10% 

France 2341346311 14% 10,3% 

 

Ce qui se retrouve également au niveau du grand nombre d’établissements employeurs avec 

10,9% du total des établissements haut-alpins (contre 8,5% en région Paca et 9,5% en France). Il 

s’agit majoritairement de petits établissements (62,7% ont moins de dix postes) qui concentrent 

seulement 10,4% de l’emploi. Néanmoins un tiers des établissements de plus de 50 salariés se 

trouve dans l’ESS et ceux-ci regroupent la plus grande part des effectifs (avec 35,3% de l’emploi 

ESS).  

En terme de familles statutaires, la plus grosse partie de l’emploi se trouve dans des associations 

(87,3% des emplois de l’ESS) principalement tournées vers des activités dans l’action sociale, la 

santé ou encore l’enseignement. Les mutuelles de prévoyance et d’assurance ne représentent 

quant à elle que 2,4% des emplois, ce qui est moitié moins important que les niveaux régional 

(5%) et national (5,4%).  

Enfin l’ESS le secteur de l’action sociale regroupe 39,9% des effectifs de l’emploi ESS et surtout 

73,8% des effectifs globaux. Suivent la santé avec 13,5% des effectifs ESS et les services divers 

avec 12,9%.  

Cette réalité socioéconomique est totalement appropriée par l’Udess 05.  

3) Y a-t-il une tradition d’ESS dans les Hautes-Alpes ?  

On ne saurait décrire précisément une tradition d’ESS dans le département mais nous pouvons 

néanmoins là encore souligner plusieurs éléments. Les Hautes-Alpes ont longtemps été un 

territoire d’accueil pour les structures du tourisme social. Ainsi de nombreux centres de vacances 

ont été créés à partir de la fin de la seconde guerre mondiale, liés à des villes de la région 

                                                 
309 Source Observatoire régional Paca – d’après INSEE CLAP 2010 et 2011. 
310 Source Observatoire régional Paca – d’après INSEE CLAP 2010. 
311 Source Observatoire national de l’ESS/ CNCRES – d’après INSEE CLAP 2010. 
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parisienne ou d’autres localités, à des comités d’entreprises ou encore à des organisations issues 

de l’éducation nationale (exemple des Pep 05).  

Le département a également bénéficié de la mise en place de plusieurs établissements du médico-

social autour des questions du handicap à partir des années 60 : Fondation Seltzer, APF 05, 

Adapei 05, Adsea….  

Dans ce cadre, les Hautes-Alpes apparaissent comme un terrain propice en matière 

d’environnement, de préservation du cadre naturel et de la qualité de vie, comme en témoignent 

notamment la mise en place d’un grand nombre de « centres d’oxygénation ».  

Autre visage, celui d’une ESS avec des caractéristiques spécifiques à certains territoires. Ainsi, le 

Queyras, vallée périphérique et encaissée connait un nombre important de coopératives. Perçues 

comme des acteurs de développement local312, elles sont présentes sur différents terrains 

(Fabrication de jouets, Fromagerie ou encore création d’activité) et pourraient traduire une forme 

de « tradition coopérative ». Le sud du département (le Büech notamment) connait de son côté 

un taux très élevé de structures associatives dédiées à l’action culturelle et qui a conduit à 

l’émergence d’un « collectif d’acteurs » depuis 2012.  

Sans prétendre à l’exhaustivité, ce retour sur quelques éléments de l’ESS dans les Hautes-Alpes 

doit permettre de comprendre la difficulté de faire émerger une réelle « tradition d’ESS » au 

niveau des Hautes-Alpes.  

La représentation du territoire proposée par l’Udess 05 se fonde en fait principalement sur la 

valorisation de la réalité statistique de l’ESS pour appuyer son propos.  

 

b. Représenter le territoire  

Comment l’Udess 05 se réapproprie cette importance socioéconomique et l’utilise comme socle 

de légitimité ? Pour apporter un premier élément de réponse, on peut reprendre cette formulation 

d’un des membres de l’association :  

Je suis admiratif de l’Udess 05. Ça me permet de découvrir ce monde nouveau des Hautes-Alpes et toutes 

ces particularités. Ce pays alpin avec cette obligation de se battre pour exister. Toutes ces petites 

                                                 
312 J-F. Draperi parle même de coopératives de « développement local » (DRAPERI, Jean-François, Les entreprises 
coopératives, Support de cours, GNC, OCCE, 2007. Disponible sur : <  
http://www.occe.coop/federation/component/attachments/download/1621 >. Consulté le 12/06/2014) 
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associations qui se développent et qui veulent vivre et qui font la force de l’Udess 05.313 

 

Certains travaux ont montré le lien évident entre les spécificités des territoires et la 

« morphologie »314 de l’ESS. Il existe des « matrices territoriales » entendues comme « ensemble 

de dispositions acquises au fil du temps, formant un « cadre social » dans lequel se structure 

l’action des personnes » (Demoustier, 2007). L’observation de l’Udess 05 nous montre qu’elle 

travaille elle-même à la formulation d’une « matrice territoriale ». Fondée en premier lieu sur un 

poids socioéconomique non discutable mais également sur d’autres critères. 

Elle fonde son travail de représentation sur l’échelle départementale : qu’il s’agisse de sa 

représentativité ou des arènes au sein desquelles elle intervient. Elle porte ensuite une parole 

territoriale en dehors du département. Et enfin, elle met en scène le territoire haut-alpin, 

notamment par l’usage des Forums de l’ESS.  

1) Une union départementale 

La dimension départementale de l’Udess 05 semble aujourd’hui parfaitement acquise. 

Néanmoins, elle reste le fruit d’un processus. En premier lieu, les échelles d’action qui s’offrent 

aux acteurs de l’Udess 05 sont principalement départementales. L’initiative fondatrice liée aux 

élections prudhommales était par exemple d’avantage centrée sur le gapençais puisqu’à l’époque 

il y a deux conseils de prudhommes, l’un à Briançon dans le nord du département et l’autre à 

Gap. Leur fusion en 2008 étend l’aire d’action au niveau départemental. De la même manière la 

sollicitation à la CPID, dont on a vu là encore l’importance dans l’histoire de l’Udess 05, 

implique de la part des futurs responsables de l’association d’avoir une représentativité à 

l’échelle des Hautes-Alpes, au même titre que les autres participants comme l’UPE 05. 

 

Autre élément qui plaide en faveur d’une construction départementale, les membres fondateurs 

sont tous issus de structures départementales, qu’il s’agisse de l’Union départementale de la 

Mutualité Française, des Pep 05 ou de la fédération ADMR. Aujourd’hui, cet état de fait perdure, 

même s’il a évolué. Parmi les adhérents de l’Udess 05, on en compte exactement 50%315 dont 

                                                 
313 Entretien n°4, Administrateur de l’Udess 05, 13/12/2013, Gap 
314 DEMOUSTIER, D., RICHEZ-BATTESTI, N.,” Les organisations de l’économie sociale et solidaire : 
gouvernance, régulation et territoire”, Géographie, économie, société, Volume 12, N°1, Janvier-Mars 2010, p-p 5-
14. 
315 26 adhérents sur 52 en 2013.  
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l’aire d’action est départementale. Il s’agit majoritairement de fédérations mais pas uniquement 

(exemple du Codes 05316) avec des mutuelles comme la Mutualité Française, des coopératives 

comme la CAE Coodyssée et des associations, comme le Collectif des actions d’utilité sociale, 

les Pep 05 ou encore le Comité départemental olympique et sportif. Ce qui signifie également 

que 50% des membres de l’Udess 05 sont des structures infra départementales en 2013, leur 

nombre paraissant en augmentation depuis la création de l’association. Néanmoins, le Conseil 

d’administration de l’association reste majoritairement composé de structures à dimension 

départementale (avec quelques exceptions comme la MJC de Briançon, par exemple).  

2) Une représentation multiniveaux 

Cette échelle départementale s’exprime à la fois comme critère de représentativité, c’est-à-dire 

« représenter les acteurs de l’ESS des Hautes-Alpes » mais aussi comme critère de 

représentation, autrement dit : « représenter dans les instances départementales ». Néanmoins, 

l’Udess 05 accède progressivement à des instances qui ne correspondent pas tout à fait à cette 

échelle, qu’elles soient régionales ou bien infra départementales.  

 

Ce qui est parfois objet de débats, par exemple quand il s’agit de la présence de l’Udess 05 dans 

les conseils de développement des Pays317 et qui peut être remise en cause par certains membres 

qui considèrent que ce n’est pas le bon niveau d’action pour l’association318.  

3) L’espace de la représentation territoriale : le système des UTESS 

La capacité de formuler une réalité chiffrée comme base d’un argumentaire en faveur de l’ESS 

va permettre à l’Udess 05 non seulement de démontrer quelle place celle-ci occupe dans le 

paysage économique du département mais également en quoi elle se distingue des autres 

départements.  

Les membres fondateurs de l’Udess 05 sont rapidement intégrés dans des instances supra 

départementales, notamment régionales. Outre les liens qu’ils entretiennent avec l’UDES, on 

reviendra ici majoritairement sur la Cress Paca. Depuis 2011, l’Udess 05 est présente au sein de 

                                                 
316 Comité départemental d’éducation pour la santé des Hautes-Alpes  
317 Assemblée consultative rattachée à un pays ou une agglomération. Les Hautes-Alpes comptent quatre pays : le 
Pays Sisteronnais-Büech, le Pays Gapençais, le Pays Serre-Ponçon-Ubaye-Durance et le Pays du Grand 
Briançonnais 
318 Entretien n°4, Administrateur de l’Udess 05, 13/12/2013, Gap 
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son Conseil d’administration. Cette place est l’occasion d’y défendre la cause des acteurs de 

l’ESS des Hautes-Alpes en premier lieu mais surtout l’importance d’un niveau de structuration 

territorial pour la Cress. Autrement dit la nécessité de reconnaitre l’Udess 05 comme une 

représentation de la Cress.  

Une revendication qui porte ses fruits puisque dès 2011, la Cress s’engage dans une réflexion sur 

la création d’ « Unions territoriales d’ESS » (UTESS) dont le modèle est fortement inspiré de 

l’Udess 05. Cette démarche est parallèle à l’ambition de certains acteurs de constituer sur leur 

département une structure proche de l’Udess 05. Ainsi, plusieurs organisations des Alpes de 

Haute-Provence ou du Vaucluse expriment dès 2012 leur volonté de se constituer en UTESS, ou 

UDESS. Il y a donc ici bien deux démarches : la constitution d’unions territoriales et leur 

acceptation au sein de la Cress.  

Finalement, la Cress et l’Udess 05 signent une « convention cadre pluriannuelle de collaboration 

politique et technique » le 29 novembre 2013. Cet accord définit ainsi que les deux structures se 

coordonnent pour la recherche de financement et « toute action ayant un impact sur le 

département des Hautes-Alpes »319. Elle consacre également la place de l’Udess 05 comme 

membre du conseil d’administration de la Cress Paca en tant que membre du collège C, dédié 

aux « Unions territoriales ». Enfin, elle établit les modalités de représentation politique au niveau 

départemental : ainsi l’Udess 05 représente la Cress Paca dans les Hautes-Alpes. Suivant cet 

exemple, d’autres « Unités territoriales » sont créées sur chacun des départements de la Région 

Paca.  

Dans ce cadre, l’Udess 05 apparait comme un groupe territorialisé, dont les intérêts sont définis 

par un espace donné et délimité.  

4) Donner l’exemple  

D’autres Utess ont émergé en parallèle : l’Udess 04 est créée en 2013 et le Promess 84320 prend 

également le titre d’UTESS la même année. Le 12 mars 2014 a lieu la première « Convention 

des Utess » et elle réunit l’Udess 05, l’Udess 04, le Promess 84 et des personnes des 

départements du Var, des Bouches-du-Rhône et des Alpes-Maritimes engagées dans une 

démarche de constitution d’Utess. La tenue de cette réunion nous informe moins sur la manière 

                                                 
319 Article 5, Convention Cadre Pluriannuelle de Collaboration Politique et Technique, Udess 05 et Cress Paca.  
320 Réseau des acteurs de l’économie sociale et solidaire du Vaucluse.  
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de représenter le territoire par l’Udess 05 que la démarche qui l’a rendue possible. En effet, la 

représentation « territoriale » s’est exprimée en grande partie par la participation de plusieurs 

membres de l’association au travail de conviction et de négociation qui a abouti à la création des 

Utess dans la Cress. 

Comme l’explique le directeur de la Cress Paca, les regroupements comme l’Udess 04 ou le 

Promess 84 ne sont pas forcément nouveaux ; ils constituent bien souvent la formalisation de 

« réseaux »321 d’acteurs déjà fortement en lien et coopérant dans leur territoire.  

Cependant l’Udess 05 nous apparait comme un précurseur en la matière, notamment par sa 

capacité à la fois de réunir un ensemble de structures du département dans un cadre unitaire tout 

en se faisant reconnaitre comme telle par les autres acteurs présents au sein de la Cress Paca. 

Dès ses débuts, l’Udess 05 s’est organisée pour valoriser l’initiative haut-alpine au niveau 

régional. Elle a entretenu des liens réguliers avec la Cress avec la volonté toujours réaffirmée de 

l’associer à ses actions. Ce qui est particulièrement visible à travers l’expérience des forums 

annuels qui deviennent des éléments « vitrine » de la vitalité des Hautes-Alpes.  

Le caractère précurseur de l’association est reconnu à l’extérieur des Hautes-Alpes, comme en 

témoigne l’investissement de plusieurs membres de l’Udess 05 qui sont sollicités pour participer 

aux réunions préparatoires de l’Udess 04 afin de témoigner de l’expérience haute-alpine et 

d’apporter des éclairages sur la constitution d’une structure de représentation d’ESS. Cette 

collaboration se retrouve dans les statuts de l’Udess 04, qui semblent fortement inspirés de ceux 

du 05.  

Par cette action et tout le travail relationnel engagé au sein de la Cress, l’Udess 05 met en 

évidence deux traits complémentaires du département d’ESS des Hautes-Alpes : comme niveau 

d’action pertinent et adapté pour la représentation mais également comme un ensemble d’acteurs 

capables de se regrouper et d’agir ensemble. Sur ce second point, on pourrait parler 

d’ « autodétermination » d’ESS.  

5) Les raisons de l’Udess 05 

Pour approfondir cette idée, nous proposons de revenir sur plusieurs éléments glanés au détour 

des entretiens et qui concernent les raisons de l’existence de l’Udess 05 dans les Hautes-Alpes. 

Nous les avons reformulés dans trois scénarios distincts mais complémentaires :  

                                                 
321 Entretien n°17, Directeur de la Cress Paca, 27/05/2014, Gap 
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− le scénario de l’enclavement : de l’avis de la plupart des personnes interrogées, la possibilité 

de l’Udess 05 est due au caractère isolé et éloigné du département : un isolement qui permet 

des politiques publiques plus audacieuses et volontairement centrées sur le dialogue entre les 

différents acteurs des territoires322 ; un isolement qui permet une plus grande liberté d’action 

de la part des structures d’ESS et notamment par rapport à leur fédération d’appartenance323 ;  

− le scénario de l’auto-organisation : les personnes qui sont à l’Udess 05 comme celles qui 

gravitent autour d’elle ont tendance à défendre une certaine idée de la proximité, des liens de 

confiance et de la volonté de travailler ensemble qui sont typiques au territoire des Hautes-

Alpes. Ces éléments sont tout autant revendiqués comme constitutifs d’une culture haut-

alpine que d’une nécessité de pouvoir peser à des niveaux territoriaux plus importants :  

Parce qu'on est un petit département, qu'on se connait, qu'on arrive à nouer des relations de confiance et que 

si on veut exister face à la région, s'il y a pas d'unité, eh bah on n'existe pas.324 

− le scénario de la spécificité territoriale : les Hautes-Alpes connaissent des problématiques 

spécifiques, en tant que milieu montagnard et touristique. La forte saisonnalité et la précarité 

de l’emploi, la raréfaction des services publics, l’accès au soin… autant d’éléments qui sont 

pris en compte par les acteurs publics et privés, qui nécessitent la mise en place de structures 

de médiation (exemple de la CPID) et qui incitent les institutions à une prise en charge 

différentes à travers les programmes d’action publique.  

 

Ces trois éléments, l’enclavement, l’auto-organisation et la spécificité territoriale composent une 

certaine vision de l’ESS dans les Hautes-Alpes et un socle possible pour analyser la « matrice 

territoriale » du département.  

 

Dans ce cadre, l’Udess 05 se présente comme représentative du territoire ; cette conception a été 

présentée de prime abord comme ayant lieu en dehors des Hautes-Alpes, cependant elle apparait 

également dans le département. C’est bien un va-et-vient entre des acteurs départementaux, une 
                                                 
322 Cette idée est particulièrement développée par le directeur de la CRESS Paca qui voit là un point commun avec 
les Alpes de Haute Provence (04). Entretien n°17, Directeur de la Cress Paca, 27/05/2014, Gap 
323 Dans ce cadre, le témoignage d’un des responsables de l’Udess 05 est éclairant : « Cet engagement à l’Udess 05 
n'est pas naturel. Clairement y'a eu une réflexion avant de s'engager. Mais pour dire les choses clairement, je ne suis 
pas persuadé que mes collègues qui gèrent d'autres cellules, joueraient le jeu. » Entretien n°10, Administrateur de 
l’Udess 05, 21/03/2014, Gap 
324 Entretien n°8, Secrétaire départemental de la CGT 05, 19/02/ 2014, Gap 
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réalité territoriale socioéconomique et des arènes extra-départementales (comme la Cress Paca) 

qui permet la constitution d’une représentation territoriale. Si celle-ci accrédite l’idée que 

l’Udess 05 défend alors majoritairement les intérêts définis par des critères territoriaux, elle est 

nuancée par une approche de la représentation de l’ESS en terme de mouvement 

socioéconomique. 

 

B. L’Udess 05 agit pour le territoire  
 

Le rapport qu’entretient l’association avec le territoire s’exprime également par la valorisation de 

valeurs, principe et règles de l’ESS ainsi que par une participation à des projets spécifiques, à 

travers un axe appelé « soutien et développement ».  

En cela l’Udess 05 apparait comme représentante d’un mouvement socioéconomique et porte 

l’ambition de participer au développement du territoire.  

 

a. Vers un mouvement socioéconomique d’ESS 

Comme le rappelle le dépliant réalisé par l’association en 2010, l’Udess 05 se fixe notamment 

comme objet d’ « assurer la promotion et la diffusion des principes de l'économie sociale et 

solidaire »325. Derrière cette formule assez simple se cache en fait une prise en compte 

particulière de l’ESS comme socle de valeurs, principe et règles ; ces éléments sont devenus 

depuis quelques années caractéristiques d’un modèle socioéconomique alternatif. Comment se 

retrouvent-ils à l’Udess 05 ?  

1) Les « belles idées » 326 : quelques points d’éclaircissement sur les valeurs, les principes 
et les règles 

Plusieurs auteurs spécialisés sur l’ESS327 ont expliqué la distinction entre les valeurs, les 

                                                 
325 Article 2 des statuts. Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait). 
326 Expression tirée de l’entretien n°1 (Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap), où la personne interrogée 
explique que « c’est bien beau d’avoir de belles idées » en évoquant les valeurs de l’ESS.  
327 On évoque ici : PARODI, Maurice, Les valeurs, les principes et les règles de l’économie sociale traversent tous 
les domaines de la gouvernance et de la gestion, janvier 2004. Disponible sur : < 
recma.org/sites/default/files/Valeurs_principes_et_regles_de_ES_par_MP.doc>. Consulté le 12/06/2014.  
Et DRAPERI, Jean-François, Valeurs, principes et règles, L’économie sociale de A à Z, Ed. Alternatives 
économiques, Poche n°22, 2006.  
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principes et les règles de l’ESS. Leur déclinaison peut être exposée comme suit :  

« Les valeurs sont de l’ordre de la morale ou de l’éthique. Elles fondent les principes généraux et les règles 

formalisées par les lois et les statuts des diverses familles de l’économie sociale (Coopératives, Mutuelles, 

associations, fondations). »328 

 

Maurice Parodi propose les cinq valeurs de l’ESS suivantes : la « solidarité », la « liberté », la 

« responsabilité morale de la personne », la « démocratie fondée elle-même sur l’égalité » et la 

« primauté du développement de l’homme sur tout autre finalité ». Elles donnent naissance à des 

principes « coopératifs, mutualistes et associatifs » tels que la « libre adhésion », la « gestion 

démocratique » ou encore la « double qualité ». Et ces principes se traduisent dans des lois, des 

réglementations et des statuts qui « régissent les structures de l’ESS ».  

Cet ensemble de valeurs, principes et règles forme un « système », c’est-à-dire que tous ces 

éléments sont interdépendants. J-F Draperi précise également que si les principes et les règles 

sont susceptibles de changer, marqués par leurs époques, les valeurs semblent bien plus 

stabilisées dans l’histoire.  

L’ensemble de ce système traduit pour plusieurs observateurs une « aspiration à changer les 

rapports entre l’économie et la société »329 dans une perspective alternative au capitalisme. 

Corinne Gendron330 considère ainsi que l’ESS peut être conçue comme un « nouveau 

mouvement social économique » et qui s’inscrirait dans une troisième génération de mouvements 

sociaux : à partir des années 60, l’apparition d’une critique de la production de masse et du 

consumérisme permet l’apparition de « nouveaux mouvements sociaux » aux côtés de 

mouvements plus traditionnels (comme les syndicats) et tournés non seulement vers une critique 

du développement industriel mais également vers la remise en cause de l’Etat providence et sa 

« prise en charge bureaucratique du social ». Aujourd’hui, l’ESS prendrait les traits d’un 

mouvement social capable non seulement de peser sur les processus politiques institutionnels 

mais également de s’approprier le champ de l’économie pour « l’instrumentaliser et le redéfinir 

en fonction de [ses] valeurs, de [son] éthique et de [ses] objectifs de transformation sociale ».  
                                                 
328PARODI, Maurice, Les valeurs, les principes et les règles de l’économie sociale traversent tous les domaines de la 
gouvernance et de la gestion, janvier 2004. Disponible sur : < 
recma.org/sites/default/files/Valeurs_principes_et_regles_de_ES_par_MP.doc>. Consulté le 12/06/2014. 
329 DRAPERI, J-F., L'économie sociale et solidaire : une réponse à la crise ?, Capitalisme, territoires et démocratie, 
Paris, Dunod, 2011, 284p. 
330 GENDRON C., « Émergence de nouveaux mouvements sociaux économiques », Paris : Revue Pour, No 172, 
décembre 2001, p. 175-181 
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Cette retraduction de l’ESS comme mouvement socioéconomique alternatif trouve un écho tout à 

fait favorable à partir de la crise économique de 2008. La mise en place des « Etats généraux de 

l’ESS » en 2011 en est la partie la plus visible. L’introduction de l’appel commun331 à cette 

manifestation n’énonce-t-elle pas que « la crise qui pèse sur les peuples n’est pas seulement 

financière, elle est économique, écologique, sociale, morale et politique » ? L’ESS devient dans 

ce cadre une « autre voie possible », « permettant une transition écologique et sociale pour une 

autre économie fondée sur la solidarité ». 

De fait, quels éléments de ce mouvement socioéconomique retrouve-t-on au sein de l’Udess 05 ?  

2) La défense d’un modèle socioéconomique d’ESS a évolué depuis la création de l’Udess 
05 

Sans remettre en question l’attachement des fondateurs et responsables de l’Udess 05 aux 

valeurs, principes et règles énoncés plus haut, il est néanmoins clair que leur revendication ne 

semble pas avoir été la première de leur priorité.  

Elle s’exprime de manière visible à partir de 2011, justement avec leur participation aux « Etats 

généraux de l’ESS » et qui leur donnent l’occasion d’affirmer entre autre qu’un « changement de 

modèle de développement économique est possible » et qu’il faut « susciter une volonté de 

changement pour inciter les citoyens à se réapproprier l’économie ». Le premier objectif affirmé 

est cependant de « prouver l'efficacité des initiatives portées par les modèles socio-économiques 

de l'économie sociale et solidaire qui concilient esprit d'entreprise, gouvernance démocratique, 

gestion éthique, propriété collective, ancrage territoriale et mobilisation de ses parties 

prenantes ».  

Il s’agit d’une caractéristique très forte de la façon dont l’Udess 05 valorise et représente l’ESS 

comme mouvement socioéconomique : elle met constamment en avant des critères de bonne 

gestion et sa capacité à être un acteur économique crédible, « efficace ». Ce qui fait écho à la 

représentation de l’employeur comme un patron responsable et rigoureux (Partie II) mais 

également celle de l’entreprise exemplaire (Partie III). Dans ce cadre, l’association met en avant 

des règles et principes de l’ESS, plutôt que des valeurs.  

Ce qui incite à reformuler encore le propos : la prise en charge des principes et valeurs de l’ESS 

intervient dans un cadre contextuel, celui de la période 2010-2011. Cependant, ça ne signifie pas 

                                                 
331 Appel commun signé en juin 2011.  
Disponible sur : < http://www.lelabo-ess.org/IMG/pdf/Appelcommun_13012012-2.pdf >. Consulté le 12/06/2014.  
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que l’Udess 05 ne représentait pas un mouvement socioéconomique avant cela. En effet, par la 

représentation des employeurs comme des entreprises de l’ESS, elle participait déjà à la 

valorisation d’un modèle socioéconomique qui s’exprimait surtout par les critères de 

responsabilité, de bonne gestion et d’exemplarité. Le contexte des « Etats généraux » et plus 

globalement celui de la crise économique depuis 2008 vont amener l’Udess 05 à entrevoir une 

autre forme de représentation d’un mouvement socioéconomique plus porté sur l’alternative au 

système économique capitaliste.  

3) Une vision alternative ou essentielle à l’équilibre de la société 

Lors des entretiens réalisés, deux visions de l’ESS comme mouvement socioéconomique se sont 

exprimées. Une part des personnes interrogées considèrent l’ESS dans un cadre alternatif au 

système économique et social : 

Moi je pense que l'ESS peut être une alternative au capitalisme : c'est une autre manière de créer des 

richesses, de se développer, de faire de la valeur ajoutée. Moi je suis contre le système où les actionnaires 

se font du pognon sur le dos des salariés.332 

Ce que porte l'ESS c'est un projet de société alternatif.333 

On est pas là uniquement pour répondre aux besoins mais pour changer le mode de production, de relation, 

de lien social, d'union politique... ça a peut-être toujours un peu existé, notamment dans l'éducation 

populaire - mais bon on répondait encore à un besoin. Tout en donnant des services, on peut essayer de faire 

changer l'économie et la politique.334 

 

Pour d’autres, il s’agit d’avantage d’un ensemble de valeurs essentielles à l’équilibre de la 

société, des valeurs historiques et qui sont mises en danger par les évolutions actuelles. Ce qui 

caractérise alors la vision de l’ESS défendue est une crainte vis-à-vis des évolutions actuelles de 

la société. Ces valeurs sont parfois raccrochées à l’idéal républicain et au modèle d’état 

providence, comme en témoigne cet extrait au sujet de la sécurité sociale :  

Je crois qu’on peut se retrouver sur l’essentiel. Par exemple la sécurité sociale. Le système de protection 

sociale qui est mis à mal tant par des gens de droite que des gens de gauche, c’est dramatique. C’est 

l’héritage de nos aînés qu’on est en train de fouler du pied. C’était une vision de société qu’avaient ces 

                                                 
332 Entretien n°11, Administrateur de l’Udess 05, 23/04/2014, Gap 
333 Entretien n°16, Administrateur de l’Udess 05, 22/05/2014, Gap 
334 Entretien n°12, Administrateur de l’Udess 05, 29/04/2014, Gap 
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gens-là.335 

 

L’expression de ces deux visions concurrentes donne également lieu à un discours sur les 

organisations qu’on peut distinguer par rapport à leur degré d’institutionnalisation. Ainsi, 

plusieurs personnes interrogées mettent en avant la cohabitation à l’Udess 05 entre différents 

types de structures. Les premières étant très instituées et critiquées comme telles :  

Faut pas opposer mais faut pas être naïf non plus : y en a qui n'en ont rien à foutre de la solidarité. Qui 

instrumentalisent. Qui sont sur du fonctionnement. Qui sont des exécutants. Qui sont des prestataires de 

services. Pour les politiques publiques. Mais qui n'ont quasiment plus de liberté ou de dynamiques 

associatives.336 

 

Les secondes étant d’avantages portées sur l’alternative et notamment à travers l’innovation : 

Donc toujours ce côté un peu « bicéphale » avec à la fois il faut être dans l’innovation, dans l’alternative 

mais aussi il faut quand même dialoguer avec la société de temps en temps à un niveau plus large pour qu’il 

y ait des choses qui avancent au niveau sociétal. 337 

 

Il y a donc bien une forme de concurrence entre une revendication alternative de l’ESS et une 

vision plus « institutionnelle ».  

 

b. La participation au développement du territoire  

Comment l’Udess 05 effectue aujourd’hui la représentation de ce mouvement 

socioéconomique ? Elle a une action de valorisation de l’ESS mais surtout, elle s’engage dans 

plusieurs projets ayant trait au développement du territoire.  

1) Valoriser l’ESS et ses principes 

Une partie de l’action de l’association  passe par la valorisation des règles et principes comme 

nous l’avons déjà expliqué, ce qui se retrouve en grande partie dans les forums organisés chaque 

année.  

                                                 
335 Entretien n°1, Administrateur de l’Udess 05, 15/07/2013, Gap 
336 Entretien n°12, Administrateur de l’Udess 05, 29/04/2014, Gap 
337 Entretien n°6, Administrateur de l’Udess 05, 26/12/2013, Gap 



126 
 

La « coopération territoriale » en 2012 ou la « démocratie dans les entreprises » en 2013 en sont 

des exemples. Depuis plusieurs années déjà, cet évènement a pour but de s’adresser à un public 

large et non pas uniquement aux personnes issues de l’ESS. A travers cette manifestation, des 

principes et valeurs de l’ESS deviennent donc des enjeux territoriaux dont l’appropriation et la 

diffusion ne sont pas réservées aux seuls acteurs de l’ESS. A travers ces évènements, l’Udess 05 

fait intervenir des personnalités (chercheurs, journalistes…) qui tiennent conférence sur la 

thématique annoncée.  

Comme l’expliquent plusieurs adhérents, l’association est perçue aussi comme un lieu de 

ressource sur des problématiques liées aux spécificités socioéconomiques des entreprises et 

initiatives d’ESS, afin de « prendre de la hauteur »338 et de se « nourrir intellectuellement ». 

 

Il est intéressant de noter que la présence de l’association dans certaines instances dédiées au 

développement économique a démontré qu’il ne s’agissait pas nécessairement des lieux de 

prédilection pour la valorisation de l’ESS à partir de ses principes. Par exemple, la participation à 

l’étude menée dans le cadre de la Conférence économique départementale mise en place par le 

Conseil Général des Hautes-Alpes au cours de l’année 2012 a surtout donné lieu à la mise en 

avant du poids socioéconomique de l’ESS dans les Hautes-Alpes et des activités prises en charge 

pas ses entreprises.  

Enfin, elle est peu investie dans les conseils de développement des quatre pays qui composent le 

département et qui pourraient être des espaces dédiés à cette ambition339.  

2) Des actions de « soutien et développement » 

Depuis 2012, l’Udess 05 s’est engagée dans des actions visant au « soutien et développement » 

de l’ESS et dont une partie peuvent traduire la représentation d’un mouvement socioéconomique.  

Nous pouvons citer plusieurs projets qui entrent dans ce cadre :  

− la mise en place d’une convention de coopération entre structures de l’ESS et structures de 

l’IAE 340 en 2013 avec pour objectif opérationnel de favoriser la mise en œuvre de périodes 

                                                 
338 Entretien n°15, Administrateur de l’Udess 05, 16/05/2014, Gap: « Moi c'est l'aspect apports de connaissances, 
échanges de connaissances, réflexion sur ce qu'est l'ESS. C'est un lieu de ressources, de connaissance. De la matière, 
des auteurs, des réflexions, c'est ça qu'on en attend » 
339 Comme c’est le cas sur d’autres territoires (exemple des acteurs du mouvement coopératif au pays basque, in 
PECQUEUR, B., ITCAINA, X.,  Economie sociale et solidaire et territoire : un couple allant de soi ? , Revue 
internationale de l’économie sociale, 2012, no325, pp. 48-64, p.62.) 



127 
 

d’immersion pour les salariés en insertion dans les structures de l’ESS. A travers cette 

convention, les signataires rappellent qu’ils réaffirment « leur engagement et leur 

attachement au développement des coopérations sur le territoire des Hautes-Alpes ».  

− la création d’une commission projet dès 2012 dédiée à une réflexion sur les liens entre 

« collectivités locales et acteurs de l’ESS » pour aborder les « questions de financement et de 

trésorerie dans l’ESS ». Incitée en grande partie par des acteurs associatifs, et soutenue plus 

particulièrement par un des adhérents341 cette action conduit l’Udess 05 à organiser plusieurs 

temps de rencontres sur la thématique des liens entre acteurs de l’ESS et acteurs publics. En 

2014, elle aboutit à la mise en place d’un projet baptisé « La solidarité financière en actes » 

et dont l’objectif est à la fois de proposer des solutions alternatives au financement des 

associations et de renforcer les partenariats entre associations et collectivités publiques.  

− la participation à la création du Pôle territorial de coopération économique (PTCE) Alpes du 

Sud et son co-pilotage avec le Comité d’expansion 05342 : lauréat de l’appel à projet PTCE 

national343.. Regroupant un réseau d’acteurs de l’ESS, des TPE et PME, des collectivités, de 

la formation et de la recherche, il a notamment pour objectifs la « valorisation des ressources 

locales pour la production d’éco matériaux »344 et « l’intégration de ces éco matériaux dans 

les constructions locales »345. Pour cela, il se présente comme un « maillon »346 entre les 

différents programmes et orientations d’action publique et un système d’acteurs locaux qui 

œuvrent dans le champ de l’écoconstruction. L’Udess 05, dans ce cadre assure une grande 

part du travail de valorisation du PTCE et de ses liens avec les institutions publiques.  

− la participation au projet « Et vous, comment vous faites ? » porté par la coopérative 

d’activités et d’emploi (CAE) Coodyssée. Il s’agit également d’un projet qui prend pour objet 

la coopération mais cette fois dans une dimension expérimentale. La structure regroupe plus 

d’une soixantaine d’entrepreneurs salariés sur le département. Depuis 2012 elle a développé 

un projet sur la pluriactivité, constatant qu’il s’agissait bien d’une caractéristique territoriale 

                                                                                                                                                             
340 Représentées par le Collectif des actions d’utilité sociale (Collectif 05) 
341 Association pour le développement en réseau des territoires et des services (Adrets) 
342 Comité de bassin d’emploi initialement centré sur le territoire de Gap et aujourd’hui présent au niveau 
départemental.  
343 Appel à projet PTCE 2013 ; Ministère de l’égalité et des territoires, Ministère de la ville, Ministère de l’économie 
sociale et solidaire et de la consommation. 
344 Dossier de candidature Appel à projet PTCE, 31/10/2013 
345 Ibid.  
346 Ibid.  
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de l’emploi et qu’elle souhaitait y apporter une réponse adaptée. Avec ce nouveau projet elle 

cherche ici à développer des outils permettant de répondre à un triple enjeu : l’exercice 

d’activités individuelles, le développement de coopération entre entrepreneurs salariés et la 

participation au développement territorial. Elle part de l’idée qu’une approche des pratiques 

par les « systèmes d’activités » 347 est potentiellement porteuse de coopération entre les 

entrepreneurs. Pour cela, elle effectue un travail de « recherche action » collectif autour du 

concept de « systèmes d’activités », avec des entrepreneurs salariés, des acteurs de la 

recherche et des structures partenaires. Dans ce cadre, l’Udess 05 participe au travail de 

recherche et ambitionne de pouvoir valoriser les systèmes d’activités comme outils de 

coopération entre les entreprises d’ESS.  

3) Les formes du développement socioéconomique d’ESS 

Trois formes émanent de ces actions, susceptibles de caractériser le mouvement 

socioéconomique représenté par l’Udess 05 : la solidarité, la coopération et le développement 

durable.   

D’une part, l’Udess 05 a la volonté d’exprimer une solidarité à plusieurs niveaux. Entre 

organisations de l’ESS et entre les différents courants qui la composent. La mise en place de la 

convention de coopération avec le Collectif 05 est à cet égard particulièrement marquée par la 

volonté d’apporter un soutien aux structures de l’IAE dans leur action en cherchant à favoriser la 

mise en place de période d’immersion.  

D’autre part, l’association promeut la coopération comme principe d’ESS capable de toucher non 

seulement les acteurs de l’ESS mais également tous les acteurs du territoire. Cette coopération 

est mise en avant comme une possibilité de répondre aux enjeux territoriaux connus dans les 

Hautes-Alpes. Du fait de l’enclavement, du fait de la faible densité de population et de la difficile 

prise en compte du département au niveau régional, la coopération n’est plus seulement une 

option, elle devient une « nécessité ».  

C’est également la défense d’un modèle de développement économique axé sur une plus grande 

« durabilité » qu’on peut retrouver à l’Udess 05. Le PTCE Alpes du Sud a par exemple pour 

                                                 
347 « L'enjeu principal du projet consiste à trouver – dans notre contexte, sur nos territoires de montagne, avec les 
participants de cette action - des réponses concrètes activables à la question : « Comment faites-vous pour joindre 
les deux bouts tout en réalisant des activités qui font du sens pour vous ? ». Les réponses se construisent dans et pour 
l'action. » Extrait du projet « Et vous comment vous faites ? ». Disponible sur : < http://www.coodyssee.fr/et-
vous/files/2013/12/Projet-Et-vous-comment-vous-faites-detail.pdf >. Consulté le 12/06/2014.  
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objectif de valoriser des ressources territoriales inhérentes au département348 et de développer 

leur exploitation dans un cadre respectueux de l’environnement et à partir d’une organisation 

fondée sur des principes et des règles d’ESS. Le projet « Et vous, comment vous faites ? » porté 

par Coodyssée cherche quant à lui à repenser la création d’activités économiques dans une 

logique de coopération et à l’aune de problématiques liées à la pluriactivité.  

 

Ce qui permet enfin de concevoir la représentation d’un modèle socioéconomique d’ESS comme 

la volonté d’agir sur les formes de l’action publique au niveau territorial.  

 

C. L’Udess 05 comme acteur de gouvernance territoriale 
 

Les travaux de D. Demoustier et N. Richez-Battesti349 ont démontré qu’il y avait deux façons 

d’envisager la place des acteurs de l’ESS sur les territoires :  

− ils peuvent en effet s’affirmer comme acteurs de la « gouvernance territoriale », celle-ci étant 

entendue comme « le cadre et les modalités institutionnelles de prise de décision sur le mode 

de développement territorial à travers les débats publics, l’action publique et plus 

précisément la production des politiques publiques » ; 

− ils peuvent également se positionner comme agents de la « régulation territoriale », entendue 

comme le mode d’interaction et de coordination des activités, des emplois et revenus, et des 

flux de capitaux qui permettent d’assurer la régularité du système productif ».  

Quelle place de l’Udess 05 au regard de ces éléments ? Cette question n’a pas été centrale dans le 

présent travail de mémoire et elle nécessiterait probablement une recherche plus approfondie. 

Néanmoins, il est possible d’apporter quelques premiers éléments de réponse. En premier lieu, il 

semble clair que l’association intervient uniquement sur le terrain de la « gouvernance 

territoriale ». Et il parait néanmoins pertinent de s’interroger sur l’absence de l’Udess 05 sur le 

terrain de la « régulation territoriale ».  

 

 

                                                 
348 Sept éco matériaux : bois, paille, chanvre, plâtre, terre, chaux et pierre 
349 DEMOUSTIER, D., RICHEZ-BATTESTI, N.,” Les organisations de l’économie sociale et solidaire : 
gouvernance, régulation et territoire”, Géographie, économie, société, Volume 12, N°1, Janvier-Mars 2010, p-p 5-
14. 
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a. Entre gouvernance verticale et gouvernance horizontale 

Pour interroger les modalités d’intervention de l’Udess 05 en matière de gouvernance territoriale, 

les travaux de B. Enjolras s’avèrent instructifs. Il perçoit ainsi une « gouvernance verticale » 

centrée sur l’acteur public et qui interroge ses capacités et ses moyens « pour « gouverner » la 

société face à la complexité et la pluralité des acteurs »350. 

La perspective verticale sur la gouvernance se centre sur la nature des processus d’élaboration et de mise en 

œuvre des politiques publiques et met l’accent sur la variété croissante des acteurs et des contextes 

institutionnels qui président à l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques.351 

 

Il distingue également une « gouvernance horizontale »352 qui « se centre sur la société et met 

l’accent sur l’auto-gouvernance et sur les modalités de coordination des acteurs au sein de 

différents types de réseaux »353. 

1) Opérateur des politiques publiques  

L’action de l’Udess 05 en matière de gouvernance territoriale intervient sur les deux plans. 

L’observation effectuée permet de démontrer qu’elle est différente selon le type d’intérêts 

défendus.  

La défense d’intérêts exclusifs, plus visible au travers des modèles patronal (partie II) et 

entrepreneurial (partie III) apparait comme profondément ancrée dans une conception 

« verticale » de la gouvernance. Elle a tendance à se faire sur la nécessité de consolider : 

consolider le rôle d’employeur ou consolider la structure productive et organisationnelle qu’est 

l’entreprise d’ESS. La représentation du patron d’ESS à travers les critères de la responsabilité et 

de la bonne gestion, tout comme la représentation des entreprises d’ESS comme acteurs de 

l’emploi s’inscrivent parfaitement dans la mise en œuvre des politiques de l’emploi. Ainsi par 

exemple, la Région Paca s’engage auprès de l’Udess 05 dès 2009, l’intégrant d’office dans la 

mise en œuvre de son action en faveur de l’emploi (visant à lutter contre la fragilité des 

                                                 
350 ENJOLRAS Bernard, « Gouvernance verticale, gouvernance horizontale et économie sociale et solidaire : le cas 
des services à la personne », Géographie, économie, société, 2010/1 Vol. 12, p. 15-30. 
351 Op. cit. p.18 
352 Ibid.   
353 Ibid.  



131 
 

structures sociales et solidaires et créer un environnement favorable pour l’emploi) avec une aide 

au titre du « Développement de l’emploi et de l’activité »354. L’Udess 05 apparait alors comme 

un opérateur de politique publique : elle est ici présente en bout de parcours de politiques 

publiques incitatives ou informatives, et elle participe à leur mise en place auprès d’un groupe 

d’acteurs spécifique.  

Dans cet ordre d’idée, l’Udess 05 se présente bien comme une réponse à des besoins 

spécifiques355 et s’inscrit dans une logique fonctionnaliste par rapport aux institutions publiques : 

c’est-à-dire qu’elle est définie avant tout par rapport à sa fonction sur le territoire. Or, ce travail a 

mis en évidence que l’émergence de l’Udess 05 est le fruit d’une multitude de facteurs et qui 

incitent à penser qu’elle aurait pu ne pas exister. Si elle constitue bien aujourd’hui une réponse à 

des besoins et que cette réponse a été favorisée par plusieurs programmes de politiques publiques 

dédiés entre autre à l’emploi, elle s’affirme également comme une organisation indigène capable 

de s’auto-organiser et de passer du rôle d’opérateur à celui d’acteur. 

2) Acteur autonome et instigateur d’action publique 

L’Udess 05 s’attache également à défendre des intérêts territoriaux et inclusifs lorsqu’elle 

représente le territoire des Hautes-Alpes et le modèle socioéconomique d’ESS. Dans ce cadre, 

elle se positionne plus volontiers sur le terrain de la « gouvernance horizontale » et présente les 

traits d’un acteur qui assume pleinement une autonomie356 vis-à-vis des institutions publiques. 

Elle défend une capacité d’auto-organisation, se constituant comme un réseau autogéré à partir 

de règles et de principes d’ESS. Ce réseau représentatif est en mesure de modifier les rapports 

institutionnels des autres acteurs d’ESS en place, comme en témoigne ses liens avec l’UDES 

nationale ou encore la Cress Paca. Dans ce cadre, elle est un lieu d’innovation institutionnelle.  

Mais l’Udess 05 se trouve aussi en position de nourrir, voire de transformer les modalités 

d’action publique sur le territoire. Elle a la capacité d’agir au niveau des « référentiels» entendus 

                                                 
354 Délibération n° DEB 09-2014 du Conseil Régional Paca, datée du 25/09/2009 
355 « Les contours de l’économie sociale évoluent en fonction des besoins relatifs au travail, au bien-être ou à la 
protection des risques, nés des mouvements de structuration-restructuration du système socio-économique et des 
aspirations de nature plus politique (indépendance-autonomie, solidarité, démocratie). » in ROUSSELIERE, 
Damien, CASSIER Benoit, CLERC Jean-Marc, Rapport de l’ESEAC (Institut d’études politiques de Grenoble), 
L’entreprise collective : unité et diversité de l’économie sociale et solidaire, 2003 
356 Cette vision de l’autonomie qu’on peut définir par la capacité à « gérer ses liens de dépendances » est formulée à 
plusieurs reprises par l’un des responsables de l’association.  
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comme « vision du monde partagée, en référence à laquelle les acteurs de politiques publiques 

conçoivent les problèmes et élaborent des solutions »357.  

Le projet : « Et vous comment vous faites ? » constitue ainsi par exemple une évolution de la 

prise en charge d’une question (ou en tout cas de ce qui a pu être considéré comme un problème) 

publique. La pluriactivité a fait l’objet de nombreuses actions dans les Hautes-Alpes. Mais elle 

est ici abordée dans le cadre d’une démarche d’ESS. Ce sont des entrepreneurs qui décident 

ensemble de faire de la pluriactivité un sujet de recherche et d’œuvrer à la production d’une 

réponse adaptée concernant sa prise en charge. Ils inscrivent différents partenaires (dont des 

collectivités publiques) dans une démarche collective qu’ils ont définie selon leur critère et en 

cohésion avec le projet de la CAE.  

Une des caractéristiques des projets dans lesquels s’investit l’Udess 05 est effectivement de 

placer les acteurs publics dans une logique partenariale358: ainsi le PTCE Alpes du sud ou le 

projet « Et vous, comment vous faites ? » sollicitent les collectivités pour participer aux projets 

au même titre que les autres acteurs engagés. Et dans des logiques d’action fondées sur les 

principes et règles de l’ESS. Pour exemple, cette réunion de pilotage du PTCE Alpes du sud359 

qui met en présence différentes institutions publiques (Etat, Conseil Régional Paca, Conseil 

Général) et leur offre un lieu de collaboration sur la thématique de l’écoconstruction jusque-là 

inexistant : le PTCE est présenté dans ce cadre comme un objet qu’il faut diriger de manière 

collective360. Même si ce n’est pas encore acquis, il est possible de noter qu’une telle réunion 

permet à chacun d’exposer les stratégies de sa structure et de son institution, ce qui en fait un 

espace de visibilité inédit. Par-là, l’Udess 05 confirme sa capacité à assumer un rôle d’acteur 

territorial, susceptible d’intervenir sur les règles qui président au processus de gouvernance.  

 

 

 

 

 

                                                 
357 HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, 290p. (coll. « U, 
Sociologie ») 
358 En partenariat avec les structures porteuses du projet (Comité d’expansion 05 pour le PTCE et Coodyssée pour 
« Et vous, comment vous faites ? ») 
359 Date du 02 avril 2014, réunion qui se déroule au siège de l’Udess 05. 
360 Journal de terrain, 02/04/2014.  
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b. L’Udess 05 n’intervient pas en matière de régulation territoriale 
 
L’association n’est pas spécialement présente sur le terrain de la régulation économique. C’est 

pourtant un sujet de questionnement qui n’est pas complètement étranger au développement de 

l’Udess 05 et qui peut être abordé à partir de deux enjeux.  

1) Considérer l’Udesss 05 comme un acteur politique et non économique  

L’Udess 05 se présente comme un espace d’échanges, de convivialité et de coordination d’une 

parole commune. Aussi, elle s’affirme difficilement, voire pas du tout comme espace de 

coopération économique. Les acteurs qui s’y retrouvent n’évoquent quasiment jamais des sujets 

ayant trait à leur activité et aux orientations stratégiques qu’ils privilégient. Pour exemple, les 

responsables des structures du médicosocial, dont on a vu l’importance économique sur le 

territoire, ont l’habitude de se rencontrer, se connaissent et parfois collaborent, mais jamais dans 

le cadre de l’Udess 05. A l’inverse, l’Udess 05 n’a aucun poids par rapport aux logiques 

concurrentielles et de marché, comme en témoigne de manière frappante l’appel d’offre DLA qui 

a opposé deux de ses adhérents et qui n’a jamais fait l’objet d’une discussion au sein de 

l’association.  

Quelques rares exceptions existent comme en témoigne la Convention de partenariat avec les 

structures de l’IAE et au travers de laquelle ces dernières ont pu solliciter des membres de 

l’Udess 05 pour accueillir des personnes en immersion. Ou encore la construction d’un projet 

réunissant plusieurs structures associatives territoriales et porté par l’Udess 05 mais dont 

l’essentiel ne touche pas aux projets des structures en question.  

En fait, l’Udess 05 est régulièrement cantonnée dans un rôle politique qui est défini par la 

négative : l’Udess 05 ne doit pas « faire à la place de… »361 et respecter un principe de 

subsidiarité vis-à-vis de ses membres. Cette vision particulière de l’action politique tend à 

confirmer l’idée que la construction d’une parole politique d’ESS peut se développer de manière 

distincte par rapport aux relations économiques des membres qui la nourrissent.  

2) Organisation de régulation économique et organisation économique  

Le rapport que l’Udess 05 entretient (ou plutôt n’entretient pas) avec la régulation économique 

recouvre deux enjeux mêlés :  

                                                 
361 Entretien n°10, Administrateur de l’Udess 05, 21/03/2014, Gap 
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− celui d’une organisation économique à part entière : ce qui renvoie ici d’avantage à sa 

capacité d’action et son propre modèle économique. Pour approfondir cette question, il est 

possible de se référer aux réflexions sur l’ « hybridation » des ressources. Comment 

concevoir le modèle économique de l’Udess 05 actuellement ? Financée à près de 90% par 

l’usage de subventions, elle dépend donc presque intégralement de ressources publiques. 

L’engagement de ses membres et leur investissement dans la mise en place des actions 

témoigne d’une vie associative intense qui incite à mettre également en avant l’importance de 

ressources « réciprocitaires », non monétaires. Le niveau de cotisation, quant à lui recouvre 

une partie infime du financement de l’activité. Enfin, l’Udess 05 ne s’inscrit quasiment pas 

sur le registre « marchand », ce qui traduit notamment un espace de tension avec ses 

membres. En 2013, elle accepte par exemple la prise en charge de « diagnostics de 

renouvellement générationnel » pour le compte de la Cress Paca. Ce qui provoque une 

réaction de la part de certains des adhérents qui considèrent que l’Udess 05 n’a pas à prendre 

en charge ce genre d’actions. Ce qui amène à « partager » la prise en charge du dispositif 

avec d’autres acteurs.  

 

− celui d’une organisation de régulation économique entre différentes structures : elle pourrait 

par exemple être à l’image des « conseils de commerçants » au XVIème siècle (partie III) qui 

étaient des espaces de coordination concernant les prix, l’organisation de l’activité ou les 

modalités de formation. Or, c’est loin d’être le cas. Il est apparu clairement que le lien au 

territoire était entretenu par une valorisation du poids économique de l’ESS, notamment dans 

certains secteurs comme le médicosocial. Ce poids semblerait un bon argument pour investir 

le terrain de la régulation. Paradoxalement, ce ne sont pas des acteurs du médicosocial ou 

d’autres secteurs importants qui favorisent l’investissement de l’Udess 05 dans des espaces 

liés au « développement économique ».  

 

Le modèle territorial de représentation de l’ESS est donc bien loin d’être secondaire dans 

l’analyse : la prise en compte du territoire par l’Udess 05 sous un angle socioéconomique lui 

apporte un regain de légitimité non négligeable, car il permet de mettre en évidence une 

importance statistique de l’ESS, que ce soit en dehors du département ou en son sein ; la 
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promotion d’un modèle socioéconomique à travers la participation à divers projets lui permet de 

s’affirmer progressivement comme acteur de développement territorial.  

Suivant cette idée, l’Udess 05 parvient à s’imposer comme acteur de gouvernance territorial 

autonome et capable d’impulser de nouvelles logiques d’action publique.  
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CONCLUSION 
 

Pour achever la démarche qui a été engagée, il apparait nécessaire de faire un rapide retour sur 

les éléments de réponses apportés au questionnement initial et de revenir sur le caractère 

interdépendant des trois modèles de représentation décrits. Enfin, il convient de s’interroger sur 

les possibilités d’élargir la réflexion introduite par ce mémoire au sujet de la représentation 

politique de l’ESS.   

Quelques éléments de réponses  

Ce travail avait pour but de s’interroger sur la façon dont s’effectue l’institutionnalisation d’une 

représentation politique d’ESS.  

Il a mis en évidence que l’Udess 05 était bien le fruit d’une histoire spécifique, initiée par les 

élections prudhommales de 2002 et la mobilisation de plusieurs responsables d’ESS dans ce 

cadre. Inscrite dans un contexte régional favorable au développement de l’ESS et reconnue 

rapidement comme un interlocuteur crédible auprès des institutions publiques, l’association est 

devenue un lieu où s’organise et se développe la représentation de l’ESS. Celle-ci est fondée sur 

différentes manières de représenter qu’il est possible d’appréhender à travers trois modèles 

distincts. 

Le modèle patronal est le fruit d’un compromis institutionnel qui rapproche l’Udess 05 d’une 

structure syndicale. Il s’appuie sur l’émergence d’une figure patronale qui est construite en 

réponse à l’irresponsabilité des employeurs de l’ESS, et qui s’exprime parmi les membres de 

l’association interrogés au travers d’éléments comme la responsabilité, l’engagement et le 

professionnalisme.  

Egalement lié à un compromis institutionnel, le modèle entrepreneurial valorise une définition de 

l’entreprise d’ESS comme organisation employeur. Fortement attirée par une gravité associative 

liée à l’importance des associations en son sein, l’Udess 05 défend l’entreprise d’ESS également 

à travers son exemplarité et sa capacité à collaborer avec les institutions publiques.  

Le travail de représentation de l’ESS ne serait pas compréhensible sans évoquer enfin le modèle 

territorial. Il est axé sur la représentation du territoire, à travers la valorisation d’une réalité 

socioéconomique statistique qui consacre l’ESS comme un élément incontournable du 

département. Il est également assis sur la promotion d’un modèle socioéconomique au travers 
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duquel l’Udess 05 défend l’idée que l’ESS est un acteur de développement territorial. 

Exclusivement située sur le terrain de la gouvernance, l’association semble occuper à la fois un 

poste d’opérateur des politiques publiques sur le département et celui d’acteur autonome 

susceptible de renouveler les formes de l’action publique.  

 

L’institutionnalisation d’une représentation politique d’ESS est donc ici liée :  

- à la capacité de se faire une place sur des terrains comme le dialogue social ou le 

l’économie sur le territoire. Pour cela, se mettent en place des compromis institutionnels, 

qui prennent la forme d’arrangements, d’innovation et de bricolages divers. Ils permettent 

aux membres de l’association d’accéder à des espaces au sein desquels leur place n’est 

pas forcément évidente.  

- au travail constant qu’effectue l’Udess 05 sur différentes figures ou définitions qui lui 

permettent d’assurer la représentation de l’ESS.  

 

L’Udess 05 apparait bien dans ce cadre comme une entreprise d’expression et de production des 

intérêts. La déclinaison des modèles proposés à l’aune des types d’intérêts défendus362 permet de 

proposer le tableau suivant :  

 

Tableau n°3 : Typologie des intérêts par modèles de représentation, Jean-Joël Fraizy, 2014 

Types d’intérêts défendus Manières de représenter Modèles de représentation 

Exclusifs  Juge prudhommal  
Patronal 

Exclusifs  Employeur d’ESS 

Exclusifs Entreprise d’ESS Entrepreneurial 

Territoriaux  Territoire d’ESS 

Territorial Inclusifs  Mouvement 

socioéconomique  

 

En définitif, l’émergence et le développement de l’Udess 05 semblent liés en grande partie à la 

défense d’intérêts exclusifs, ceux de l’employeur et de l’entreprise d’ESS. Mais l’évolution 

                                                 
362 Voir la typologie proposée par Hassenteufel, évoquée en introduction in HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie 
politique : l'action publique, Armand Colin, coll. « U, Sociologie », 2008. 
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actuelle démontre une tendance à défendre des intérêts inclusifs ou territorialisés. Afin de saisir 

l’articulation effectuée entre ces différents types d’intérêts par l’Udess 05, il faut en dernier lieu 

expliquer en quoi ceux-ci s’inscrivent dans un système d’interdépendance.  

Un système d’interdépendance  

Les trois modèles mis en évidence (patronal, entrepreneurial et territorial) apportent un cadre de 

compréhension pour l’Udess 05. Ils constituent un système d’interdépendance complexe. Par 

exemple, la force de la représentation patronale est liée à la capacité de l’Udess 05 à représenter 

l’entreprise d’ESS. C’est le principe de l’ESS sur ses « deux jambes » (tel qu’il a été présenté 

dans la partie III), qui est une configuration qui permet d’avancer à la fois sur les terrains du 

dialogue social et de l’économie.  

La valorisation d’une figure patronale s’appuie quant à elle en fait grandement sur la définition 

de l’entreprise comme organisation employeur ; ce qui justifie en partie la prise en compte du 

patron d’ESS dans le paysage haut-alpin, c’est qu’il est à la tête d’une organisation employeur. 

Et à l’inverse, la représentation de l’entreprise d’ESS repose sur la figure patronale ; c’est parce 

qu’elle est effectuée par les dirigeants de l’ESS qu’elle peut également apparaitre comme 

légitime. 

Autre exemple : dans sa démarche de représentation du territoire, l’Udess 05 s’appuie sur une 

forte présence socioéconomique de l’ESS dans le département. Ce poids socioéconomique est 

réinvesti dans le modèle patronal et le modèle entrepreneurial. C’est parce que l’ESS est très 

importante dans les Hautes-Alpes qu’il est légitime qu’elle participe à la CPID ou encore à la 

Conférence économique des Hautes-Alpes organisée par le Conseil Général.  

Cette interdépendance incite à concevoir l’Udess 05 comme un objet complexe. Celui-ci est 

fondé sur des liens d’interaction entre les modèles et entre les manières de représenter ; 

autrement dit, l’évolution de chacun de ces éléments a tendance à influer sur les autres et chaque 

modèle tire des ressources issues des deux autres. Il donne également lieu à des formes de 

transfert de légitimité, c’est-à-dire que la légitimité acquise sur certains terrains est réutilisée 

dans d’autres cadres. 
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La prise en compte des types d’intérêts363 défendus par l’Udess 05 à l’aune des modèles de 

représentation qui ont été distingués en son sein permet donc d’affirmer deux choses :  

 

- la défense d’intérêts exclusifs a tendance à cantonner l’activité de l’association dans un 

cadre restreint dans lequel elle assume principalement un statut d’opérateur des politiques 

publiques ; la défense d’intérêts inclusifs et territoriaux lui permettent d’accéder à un 

stade différent de la gouvernance territoriale, conçue de façon horizontale, dans laquelle 

elle peut être force de proposition et participer à la définition des règles sur lesquelles 

reposent cette forme de gouvernance.  

- les conditions de production des intérêts et le développement de l’association reposent sur 

un système d’interdépendance ; la capacité de l’Udess 05 à devenir un véritable acteur de 

la gouvernance territoriale est intimement liée à différentes reconnaissances qui sont 

issues en grande partie de la production d’intérêts exclusifs.  

 

Ce qui nous permet d’affirmer que cette complexité inhérente à l’association doit donc être 

appréhendée par l’ensemble des membres qui souhaitent s’y investir. Quelles que soit les 

évolutions qu’ils veulent y promouvoir, il semble qu’ils doivent prendre en compte l’ancrage de 

l’Udess 05 dans chacun des trois modèles de représentation observés.  

Une base de travail 

L’analyse de l’Udess 05 permet de mettre au jour le processus de construction et d’organisation 

d’une parole politique dédiée à l’ESS. Pour cela, elle prend appui sur divers postulats théoriques 

et conduit à l’appropriation d’outils d’analyse issus de ces derniers. Ce travail constitue donc une 

première base pour l’étude des regroupements d’ESS dans un cadre politique. Comme cela a été 

précisé en introduction, la pertinence d’une telle approche est parallèle du développement de 

l’ESS comme enjeu politique ; elle se fixe d’ailleurs pour objectif d’éclaircir les enjeux d’un tel 

développement.  

En premier lieu, il a été évoqué que la constitution de l’ESS comme objet politique s’effectue au 

croisement de plusieurs champs (scientifique, politique ou économique). Ces espaces de 

                                                 
363 HASSENTEUFEL, Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Armand Colin, coll. « U, Sociologie », 2008. 
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concurrence entre différents acteurs gagneraient à être décrits et analysés en détail : quelles 

représentations de l’ESS ? Quels processus de production des intérêts ? Quelles procédures de 

représentations politiques ? L’étude de l’Udess 05 a mis en évidence certains acteurs (syndicats 

patronaux ou chambres consulaires d’ESS, institutions publiques) : quels sont ceux qui 

interviennent au niveau national dans la production de l’ESS comme objet politique ?  

Elle incite en second lieu à porter une attention toute particulière à la question de la 

territorialisation et aux formes consolidées ou émergentes de regroupement d’ESS. Une pluralité 

d’initiatives semblent éligibles pour un tel programme de recherche, qu’elles apparaissent 

proches de l’Udess 05 ou non. Ainsi, les Unions territoriales d’ESS (UTESS) mises en place en 

Région Paca présentent de prime abord des formes, des motivations et des modes d’action qui 

paraissent fort différents de ceux de l’Udess 05. Dans d’autres régions, la territorialisation de 

l’action des Cress répond s’inscrit dans des dynamiques encore différentes, que ce soient les 

Pôles de développement de l’ESS en Bretagne, organisés à l’échelle des pays364 par la Cress 

Bretagne, les Conseils locaux d’ESS mis en place par la Cress Nord-Pas-de-Calais… D’autres 

initiatives revendiquent une capacité à fédérer et représenter les acteurs de l’ESS, qu’il s’agisse 

par exemple du Pôle local pour une économie nouvelle sociale et solidaire (POLLENS) à Roanne 

ou encore de l’association « De fil en réseaux » située dans la Creuse ou même de certains 

PTCE.  

Ces initiatives peuvent être abordées à partir d’une réflexion sur les formes de 

l’institutionnalisation de l’ESS au niveau national et de sa déclinaison dans les territoires. Quelle 

réalité institutionnelle et quelle construction de la représentation d’ESS caractérisent ces 

structures ? Quels arrangements locaux institutionnels ? Quelles figures et définitions 

valorisées ?  

Autant de questionnements susceptibles d’enrichir la démarche de l’ESS dans sa quête de 

reconnaissance politique au sein de la société.  

                                                 
364 http://www.ess-bretagne.org/poles-de-developpement.html 
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POSTAMBULE 
 

Les premières motivations de ce travail provenaient d’un intérêt personnel pour l’ESS et les 

façons dont les personnes peuvent se saisir et revendiquer l’ESS. Peut-être serait-il intéressant 

d’en préciser le cadre. En octobre 2012, j’intègre l’Udess 05 comme chargé de mission en 

contrat de professionnalisation. Ainsi, une semaine par mois pendant un an, je suis les 

enseignements du Master « Développement et expertise de l’économie sociale » à Grenoble. Et 

le reste du temps, je suis chargé de mission à Gap. Ma découverte de l’ESS se fait donc par deux 

biais : celui de la formation universitaire et celui de l’exercice professionnel. C’est une 

articulation permanente et réciproque entre savoirs théoriques et expériences pratiques. Elle me 

permet d’assurer au mieux certains éléments de ma posture professionnelle et elle m’autorise 

progressivement à creuser des questionnements qui traversent mon travail, et dont je m’aperçois 

qu’ils sont peu approfondis par un grand nombre des personnes qui m’entourent.   

 

Je rends mon mémoire presque un an après la fin des cours, soit le 23 juin 2014. Il m’a fallu du 

temps pour composer. D’autant plus que ce travail répond à une double exigence : celui de 

l’université et de ses critères mais également celui de l’appropriation par les membres de l’Udess 

05 eux-mêmes. En effet, l’association a établi dans son plan d’action365 la réalisation d’une 

synthèse de ce mémoire et un travail collectif d’appropriation. 

 

De fait, c’est une production utile pour l’étudiant que je suis ; elle m’a donné l’occasion 

d’appréhender un terrain que j’affectionne, celui de la science politique, elle m’a permis 

d’éprouver des concepts et des outils d’analyse sur un objet réel et d’interroger l’ESS par la 

même occasion sous un prisme qui me semble peu utilisé, et pourtant en apparence pertinent. 

Mais c’est également une satisfaction pour le professionnel de l’ESS que je suis depuis deux ans 

et qui va donc pouvoir utiliser cette recherche dans le cadre de ses activités et éventuellement 

s’en servir pour nourrir l’action de la structure pour laquelle il travaille.  

 

Il s’agit d’une démarche au croisement de l’action, de la recherche mais également et surtout de 

                                                 
365 Plan d’action 2014, « Modéliser et partager l’expérience de l’Udess 05 ».  
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la pédagogie. Car la première chose que j’en retiens, c’est la sensation d’un apprentissage 

réciproque ainsi que la volonté de s’interroger et d’agir avec d’autres sur les formes du monde 

social et politique dans lequel nous évoluons. Maintenant que j’ai expérimenté cette démarche, je 

sais qu’elle me convient et j’encourage ceux qui y verraient un intérêt quelconque à l’éprouver à 

leur tour.  

 

J’ai évoqué Monsieur Jourdain366, le personnage de Molière et sa découverte de ce qu’est la 

prose pour aborder de la même manière la découverte de l’ESS. La question que je me posais 

alors était : « si je ne savais pas que c’était de l’ESS en le faisant, est-ce que c’était de l’ESS 

quand même ? ».  

 

L’analyse de l’Udess 05 m’a permis de comprendre que cette question en elle-même était 

finalement assez secondaire ; c’est bien plus le fait de s’interroger qui parait essentiel. Le travail 

de définition opéré par l’association sur ce qu’est l’ESS permet de concevoir que l’enjeu est bien 

de savoir par quels moyens émerge une dénomination, un groupe, un ensemble, un « label » et 

quel travail politique en émane. Il autorise à remettre en cause le caractère établi ou naturel de 

ces éléments et à se les réapproprier à partir de leur histoire, des conflits ou compromis qui les 

caractérisent ou encore des territoires sur lesquels ils s’expriment.  

                                                 
366 MOLIERE, « Le Bourgeois gentilhomme », Paris, Librio, 2009, 94 p. 
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RESUMÉ 
 

Le point de départ ou plutôt la volonté initiale de ce travail de recherche est d’aborder 

l’économie sociale et solidaire (ESS) comme objet politique à travers une analyse de l’Union 

départementale de l’économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes (Udess 05). Cette association 

a fondé son action sur la reconnaissance de l’ESS et sa représentation politique au niveau 

départemental.  

Elle se constitue à la fois comme un espace de concertation et d’expression pour les acteurs de 

l’ESS, mais également comme lieu de production et de valorisation de leurs intérêts.  

Son travail de représentation est donc pris comme point central de l’étude. Il est abordé à partir 

d’une démarche de sociologie politique qui porte une attention particulière à l’histoire de la 

structure, aux discours des acteurs, à leurs pratiques et aux interactions qui les caractérisent.  

Plusieurs manières de représenter l’ESS ont ainsi été distinguées. Elles sont ici présentées à 

partir de différents modèles (patronal, entrepreneurial et territorial) qui composent ensemble un 

système d’interdépendance complexe. Leur prise en compte apparait comme indispensable pour 

la compréhension de ce qu’est l’Udess 05 mais aussi des processus de représentation politique 

dans l’ESS.  
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Statuts de l’Udess 05 (extrait) 
 
« PREAMBULE 
 
L'Économie Sociale et Solidaire est un secteur important de l'économie française et européenne. 
Composée de sociétés de personnes gérées démocrati-quement, elle contribue à l'activité 
économique et à la prestation de service d'intérêt général dans les secteurs marchands ou non 
marchands et dans de nombreux domaines d'activités: agriculture, bâtiment, industrie, services, 
banque, assurance, protection sociale, sport, services sanitaires, médico-sociaux et sociaux, 
éducation populaire, logement, culture, tourisme, environnement, santé. 
Elle s'exprime au travers notamment de ses trois composantes historiques que sont les 
coopératives, les mutuelles et les associations. Mais aussi au travers de sa capacité d'innovation 
et de solidarité dans une multitude de secteurs et dans de nouveaux champs d'activité et de 
citoyenneté dont l'Économie Sociale et Solidaire est souvent porteuse. 
Les entreprises, les organisations et les acteurs de l'Économie Sociale et Solidaire entendent 
participer à la promotion d'un système économique qui soit d'abord au service des femmes et des 
hommes qui le composent, l'animent et en bénéficient. 
Ils proposent pour cela un mode d'organisation original fondé sur l'initiative et la responsabilité 
collective qui se caractérise par : 
- l'application de principes démocratiques dans le fonctionnement des entreprises, 
indépendamment de tout système d'enrichissement personnel des dirigeants, 
- la production de biens et de services avec un objectif social, 
- la reconnaissance de la citoyenneté et de la participation du plus grand nombre (adhérents, 
sociétaires, salariés, actionnaires, usagers.), 
- et la recherche d'une performance économique plus solidaire, plus respectueuse des personnes 
et des territoires. 
 
 
ARTICLE 1 : Dénomination et forme 
II est constitué entre les différentes organisations de l'économie sociale et solidaire oeuvrant dans 
les Hautes Alpes, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et les présents statuts, 
dénommée : Union départementale de l'économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes dite : 
Udess 05 
Sa durée est illimitée. 
 
ARTICLE 2 : Objet 
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L'Udess 05 a pour objet de : 
- affirmer la présence de l'économie sociale et solidaire dans les Hautes-Alpes en assurant une 
mission générale de représentation de l'économie sociale et solidaire, 
- représenter les employeurs, les entreprises de l'économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes, 
- assurer la promotion et la diffusion des principes de l'économie sociale et solidaire, 
- créer des synergies entre les acteurs de l'économie sociale et solidaire des Hautes-Alpes, 
- être force de proposition et interlocuteur auprès des services de l'État et des collectivités 
locales, 
- aider ses adhérents à être des acteurs du développement local et durable. 
 
ARTICLE 3 : Siège 
Le siège de l'association est fixé à GAP. 
Il peut être transféré en tout autre lieu du département des Hautes-Alpes sur simple décision du 
conseil d'administration. 
 
ARTICLE 4 : Membres 
Sont membres de l'Udess 05 les entreprises et les organisations de l'économie sociale et solidaire 
oeuvrant dans les Hautes-Alpes qui adhèrent aux présents statuts et ayant acquitté leur cotisation 
annuelle. 
Les entreprises et les organisations membres de l'association sont réparties dans cinq collèges : 
1er collège : secteur mutualiste 
2e collège : secteur coopératif 
3e collège : secteur couvrant les domaines de l'emploi, de la formation, de l'économie solidaire, 
de l'agriculture, du développement local 
4e collège : secteur couvrant les domaines du sanitaire, du médico-social, du social 
5e collège : secteur couvrant les domaines de l'animation, du tourisme social, du sport, des 
loisirs, de la culture 
 
ARTICLE 5 : Admission, radiation 
L'admission à la qualité de membre est prononcée par le conseil d'administration. 
La qualité de membre se perd par : 
- la démission ou cessation d'activité de l'adhérent, 
- l'exclusion pour non paiement de la cotisation, 
- la radiation pour faute grave prononcée par le conseil d'administration, après audition du 
membre concerné, 
- par la dissolution ou la liquidation de l'Udess 05. 
 
[…] 
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Statuts adoptés par l'assemblée générale constitutive le 23 janvier 2008, à Gap, modifiés par 
l'assemblée générale extraordinaire du 8 avril 2011, à Gap » 
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Annexe 2 : Les adhérents de l’Udess 05 en 2012 et 2013. 
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